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CHAPTER 0.20

CHAPITRE 0 .20
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Loi sur le régime d'épargne-logement
de l'Ontario
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Definitions

1.-(1) In this Act,
" assets of the plan", in respect of a home
ownership savings plan, means all contributions made into the plan, any transfers
made into the plan under section 7 and all
incarne earned therefrom and on assets
substituted therefor, whether or not the
assets of the plan are in the form of qualified investments; ("éléments d'actif du
régime")
" contribution" means an amount of money
paid by an individual to a depositary as a
payment into a home ownership savings
plan; ("versement")
" depositary" means either the Province of
Ontario Savings Office or a financial institution that carries on business in Ontario
and is
member of either the Canada
Deposit Insurance Corporation or the
Ontario Share and Deposit Insurance Corporation; ("dépositaire")

a

" home ownership savings plan" means an
arrangement entered into by an individual
and a depositary under which payment is

1. Définitions
2. Conditions d'un régime d'épargne-logement
de !'Ontario
3. Plafond des versements annuels admissibles
4. Obligation de détenir les fonds sous forme de
placements admissibles
5. Achat d'un logement reconnu admissible
6. Décès du titulaire
7. Choix de transfert en cas de décès du titulaire
8. Dépositaire remplaçant
9. Recouvrement de crédits d'impôt
10. Proposition de clore le régime
11. Éléments d'actif du régime réputés reçus le
1°' janvier de l'an 2000
12. Recouvrement de crédits d'impôt après
libération des éléments d'actif du régime
13. Action en recouvrement
14. Obligation de tenir des dossiers
15. Vérification
16. Questions confidentielles
17. Infractions
18. Restriction
19. Règlements

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.
«année d'imposition» S'entend au sens de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario).
(«taxation year»)
«conjoint» Particulier uni à un autre par les
liens du mariage. («spouse»)
«Crédit d'impôt» Crédit d'impôt accordé aux
termes de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario) à un particulier ou à son conjoint ou son ancien conjoint, pour le montant des versements admissibles effectués
par ce particulier à un régime d'épargnelogement de l'Ontario. («tax credit»)
«dépositaire» La Caisse d'épargne de l'Ontario ou une institution financière qui exerce
des activités en Ontario et qui est membre
de la Société d'assurance-dépôts du
Canada ou de la Société ontarienne d'assurance des actions et dépôts. ( «depositary»)
«éléments d'actif-dl!- régime» En ce qui a trait
à un régime d'épargne-logement, s'entènd
de tous les versements effectués au régime,
des sommes transférées à celui-ci aux termes de l'article 7 et de tout revenu tiré de

Définitions

542

Chap. 0.20

ONTARIO HOME OWNERSHIP SA VINGS PLAN

made by the individual to the depositary of
an amount of money as a payment under
the arrangement to be used, invested or
otherwise applied by the depositary for the
purpose of providing to the individual as
the planholder under the arrangement an
amount of money to be used by the individual for the purchase by him or her of a
qualifying eligible home; ("régime
d'épargne-logement")
"individual" means a person other than
either a trust referred to in subdivision k of
Division B of Part 1 of the lncome Tax Act
(Canada) or a corporation; ("particulier")
"Minister" means the Minister of Revenue ;
("ministre")
"On tario home ownership savings plan"
means a home ownership savings plan that
complies with section 2; ("régime
d'épargne-logement de l'Ontario")
"planholder", in respect of a home ownership savings plan, means an individual
eighteen or more years of age to whom,
under the plan, a single payment is agreed
to be paid, but does not include an individual to whom under a plan a single payment
is agreed to be paid as a consequence of
the death of another individual; ("titulaire")
"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
"qualified investment" means an investment
that is a qualified investment for the purposes of section 4; ("placement admissible")
"qualifying contribution" means a contribution that is a qualifying contribution under
section 3; ("versement admissible")
"qualifying eligible home" has the meaning
given to that expression by subsection
5 ( 4); ("logement reconnu admissible")
"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
"solicitor" means a member of the Law Society of Upper Canada who is entitled to
practise law in Ontario as a barrister and
solicitor and who maintains ail insurance
coverage that may be required by the Law
Society of Upper Canada from time to
time in connection with and for the purposes of carrying on the private practice of
law in Ontario; ("procureur")
" spouse" means an individual to whom an
individual is married; ("conjoint")
"tax credit" means an Ontario home ownership savings plan tax credit allowed to an
individual or the individual's spouse or former spouse under the lncome Tax Act
(Ontario) with respect to the amount of

ces versements et sommes et des éléments
d 'actif substitués à ceux-ci, que les éléments d'actif du régime consistent en placements admissibles ou non. («assets of the
plan»)
«logement reconnu admissible» S'entend au
sens du paragraphe 5 (4). («qualifying eligible home»)
«ministre» Le
( «Ministern)

ministre

du

Revenu.

«particulier» Personne, à l'exclusion d'une
fiducie visée à la sous-section k de la section B de la partie 1 de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Canada) et d'une personne
morale. ( «individual»)
«placement admissible» S'entend d'un placement qui, pour l'application de l'article 4,
constitue un placement admissible.
( «q ualified investment»)
«prescrit» Prescrit
( «prescribed»)

par les

règlements.

«procure ur» Membre du Barreau du HautCanada habilité à exercer la profession
d'avocat en Ontario et qui maintient le
type d'assurance que peut exiger le Barreau du Haut-Canada relativement à la
pratique privée du droit en Ontario et à
ces fins. ( «solicitor»)
«recouvrement de crédits d'impôt» S'entend
du montant calculé aux termes du paragraphe 9 (1 ). ( «tax credit recovery»)
«régime d'épargne-logement» Entente conclue entre un particulier et un dépositaire
aux termes de laquelle le particulier verse
une somme d'argent au dépositaire afin
qu'il l'utilise, l'investisse ou l'affecte de
toute autre façon en vue de fournir au particulier titulaire aux termes de l'entente
une somme d'argent devant lui servir à
acquérir un logement reconnu admissible.
(«home ownership savings plan»)
«régime d'épargne-logement de !'Ontario»
Régime d'épargne-logement conforme à
l'article 2. («Ontario home ownership
savings plan»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«titulaire» En ce qui a trait à un régime
d'épargne-logement, particulier âgé de dixhuit ans ou plus à qui, aux termes du
régime, il est convenu de verser un paiement unique. Est exclu de la présente définition un particulier à qui, aux termes d'un
régime, il est convenu de verser un paiement unique à la suite du décès d'un autre
particulier. ( «planholder»)
«trésorier» Le
( «Treasurer»)

trésorier

de

)'Ontario.

RÉGIME D'ÉPARGNE-LOGEMENT DE L'ONTARIO

qualifying contributions made by the individual to an Ontario home ownership savings plan; ("crédit d'impôt")
" tax credit recovery" means the amount
determined under subsection 9 (1); ("recouvrement de crédits d'impôt")
"taxation year" has the meaning given to
that expression by the lncome Tax Act
(Ontario); ("année d'imposition")
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«Versement» Somme d'argent versée par un
particulier à un dépositaire à titre de dépôt
à un régime d'épargne-logement. («Contribution»)
«Versement admissible» Versement qui constitue un versement admissible aux termes
de l'article 3. ( «qualifying contribution»)
1988, chap. 35, par. 1 (1); 1990, chap. 9,
par. 1 (1) et (2).

"Treasurer" means the Treasurer of Ontario.
("trésorier") 1988, c. 35, s. 1 (1); 1990,
C. 9, S. 1(1,2).
Eligible

home

Owncrship
of cligiblc

home

(2) For the purposes of this Act , an eligible home is,

(2) Pour l'application de la présente loi,
constitue un logement reconnu :

(a) a detached bouse;

a) une maison individuelle;

(b) a semi-detached bouse;

b) une maison jumelée;

(c) a townhouse;

c) une maison en rangée;

(d) a share or shares of the capital stock
of· a co-operative corporation if the
share or shares are acquired for the
purpose of acquiring the 'right to
inhabit a housing unit owned by the
corporation;

d) une ou plusieurs parts du capital social
d'une coopérative, si l'acquisition de la
ou des parts a pour objet l'acquisition
du droit d'occuper un logement dont
la coopérative est propriétaire;

(e) a mobile home that complies with the
prescribed standards and is suitable for
year round permanent residential
occupation;

.e) une maison mobile conforme aux normes prescrites et propre à servir d'habitation permanente toute l'année;

(f) a condominium unit;

f) une unité condominiale;

(g) a residential dwelling that is a duplex,
triplex or a fourplex;

g) un logement en duplex, triplex ou quadriplex;

(h) a partial ownership interest as a tenant
in common of real property, if the
ownership interest was acquired for
the purpose of acquiring the right to
inhabit a housing unit forming part of
the real property; or

h) le droit de propriété partiel d'un
tenant commun d'un bien immeuble, si
l'acquisition du droit de propriété a
pour objet l'acquisition du droit d'occuper un logement faisant partie du
bien immeuble;

(i) any other residential property as may
be prescribed. 1988, c. 35, s. 1 (2);
1990, C. 9, S. 1 (3).

i) tout autre immeuble d'habitation,
selon ce qui peut être prescrit. 1988,
chap. 35, par. 1 (2); 1990, chap. 9,
par. 1 (3).

(3) For the purposes of this Act, an individual shall not be considered to own an eligible home unless,

(3) Pour l'application de la présente loi,
un particulier n'est considéré comme étant
propriétaire d'un logement reconnu que :

(a) in the case of an eligible home
referred to in clause (2) (a), (b), (c) or
(g) , the individual has an ownership
interest in the eligible home and,

a) dans le cas d'un logement reconnu visé
à l'alinéa (2) a), b), c) ou g), si le particulier détient un droit de propriété
sur celui-ci et est :

(i) owns a freehold estate in the land
subjacent to the eligible home
other than as a mortgagee, or

(i) soit propriétaire d'un domaine
franc, autrement qu'en qualité de
créancier hypothécaire, sur le terrain sur lequel se situe le logement reconnu,

(ii) is a lessee of the land subjacent
to the eligible home;

(ii) soit-preneur à bail du terrain sur
lequel se situe · le logement
reconnu;

Logement

reconnu

Propri~tairc

d'un logcment reconnu
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(b) in the case of an eligible home that is
a condominium unit , the individual is
an owner of the unit and common elements within the meaning of the Con-

dominium Act;

b) dans le cas d 'un logement reconnu qui
est une unité condominiale, si le particulier est un propriétaire de la partie
privative et des parties communes au
sens de la Loi sur les condominiums;

(c) in the case of an eligible home in the
form of a share or shares of the capital
stock of a co-operative corporation,

c) dans le cas d'un logement reconnu
consistant en une ou plusieurs parts du
capital social d'une coopérative, si :

(i) the individual has acquired,

(i) le particulier a acquis, conjointement avec une autre personne ou
d'une autre façon , la ou les parts
pour acquérir le droit d'occuper
un logement dont la coopérative
est propriétaire ,

jointly with another person or
otherwise , the share or shares to
enable the individual to acquire a
right to occupy a housing unit
owned by the co-operative corporation,
(ii) the individual and the co-operative corporation have entered
into an enforceable occupancy
agreement in respect of the housing unit, and

(ii) le particulier et la coopérative
ont conclu une convention d'occupation opposable portant sur le
logement,

(iii) the individual is entitled to
vacant possession of the housing
unit under the terms of the occupancy agreement;

(iii) le particulier a droit à la libre

(d) in the case of an eligible home that is
a mobile home suitable for year-round
permanent residential occupation,

d) dans le cas d'une maison mobile propre à servir d'habitation permanente
toute l'année, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) the individual , either alone or
jointly with another person, has
completed the purchase of the
mobile home ,

(i) le particulier a conclu l'achat de
la maison mobile, seul ou conjointement avec une autre personne,

(ii) the mobile home is situated on a
foundation , which meets the prescribed standards , on the land
where it is to be inhabited, and

(ii) la maison mobile est sise sur une
fondation , conforme aux normes
prescrites, sur le terrain où elle
doit être habitée,

(iii) the land is owned by the individual, jointly with another person
or otherwise, or is occupied by
the individual under a licence or
lease that permits the individual
to locate the mobile home on the
land and to occupy it as a yearround residence ;

(iii) le particulier est propriétaire du

(e) m the case of an eligible home
referred to in clause (2) (h), the individual has acquired a freehold estate
in the real property , other than as a
mortgagee, and is entitled to vacant
possession of the housing unit referred
to in clause (2) (h); and

e) dans le cas d'un logement reconnu visé
à l'alinéa (2) h), si le particulier a
acquis, autrement qu'en qualité de
créancier hypothécaire, un domaine
franc sur le bien immeuble et qu'il a
droit à la libre possession du logement
visé à l'alinéa (2) h);

(f) in the case of an eligible home of a
prescribed class or nature , or owned
by a member of a prescribed class of
persons , the prescribed terms and conditions are met. 1988, c. 35 , s. 1 (3);
1990, C. 9, S. 1 (4) .

f) dans le cas d'un logement reconnu
d'une catégorie ou d'une nature prescrite, ou dont est propriétaire une personne d'une catégorie de personnes
prescrites , si les conditions prescrites
sont observées. 1988, chap. 35, par. 1
(3); 1990, chap. 9, par. 1 (4).

possession du logement , aux termes de la convention d 'occupation ;

terrain, conjointement avec une
autre personne ou d'une autre
façon, ou l'occupe en vertu d'une
permission ou d'un bail l'autorisant à installer la maison mobile
sur le terrain et à l'habiter toute
l'année;
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Gift or
inheritance

(4) A person who acquires an ownership
interest in an eligible home by gift from the
owner of the interest or by reason of the
death of the owner of the interest shall be
deemed to own the eligible home for the purposes of this Act on the earliest date on or
after the date of the gift or the death on
which the person resides in the eligible home
is entitled to possession of the eligible home
or acquires the ownership interest in the eligible home.

(4) La personne qui acquiert un droit de
propriété sur un logement reconnu par donation du propriétaire du droit ou par suite du
décès de ce dernier est réputée propriétaire
du logement reconnu pour l'application de la
présente loi à la date à laquelle elle élit
domicile dans le logement reconnu, a droit à
la possession de celui-ci ou en acquiert le
droit de propriété, selon la date qui survient
en premier à compter de la date de la donation ou du décès.

Donation ou
legs

Application
of subs. (4)

(5) Subsection (4) does not apply in
respect of an ownership interest acquired
under the terms of an agreement enforceable
by or against the person legally or beneficially entitled to the interest immediately following the death of the owner of the interest.
1990, C. 9, S. 1 (5).

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas au
droit de propriété acquis aux termes d'une
entente soit exécutoire par la personne qui a
droit, en common law ou à titre bénéficiaire,
à celui-ci immédiatement après le décès du
propriétaire du droit, soit opposable à cette
même personne. 1990, chap. 9, par. 1 (5).

Application
du par. (4)

Deemed
owner of
eligible
home

(6) For the purposes of this Act, the Minister may deem an individual to have owned
an eligible home at a particular time if ownership was at that time vested in a person
under the terms of an express or implied
trust by which the person held the property
for the benefit of the individual, either atone
or with one or more other persons, and the
Minister is of the opinion that the individual
exercised effective control, either atone or
with one or more other persons, over the eligible home.

(6) Pour l'application de la présente loi, le
ministre peut considérer qu'un particulier a
été propriétaire d'un logement reconnu à un
moment quelconque si la propriété était alors
dévolue à une personne aux termes d'une
fiducie expresse ou implicite par laquelle la
personne, seule ou avec d'autres, détenait le
bien au profit du particulier et si le ministre
estime que celui-ci exerçait véritablement le
contrôle, seul ou avec d'autres, sur le logement reconnu.

Particulier
réputé propriétaire

Ownership

(7) For the purposes of subsection (6),
"ownership" means the ownership of the eligible home, the ownership of the land subjacent to the eligible home or a leasehold interest in the land subjacent to the eligible
home. ("propriété") 1990, c. 9, s. 1 (6).

(7) Pour l'application du paragraphe (6),
«propriété» s'entend de la propriété du logement reconnu, de la propriété du terrain sur
lequel se situe le logement reconnu ou d'un
intérêt à bail sur le terrain sur lequel se situe
le logement reconnu. («ownership») 1990,
chap. 9, par. 1 (6).

Propriété

Tcrms of
Ontario
home ownership savings
plan

2. For the purposes of this Act and the
lncome Tax Act (Ontario), a home owner-

2 Pour l'application de la présente loi et
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario),
est un régime d'épargne-logement de l'Ontario un régime d'épargne-logement, contracté
par un titulaire et un dépositaire après le 31
août 1988 et avant le 1cr janvier 1994, conforme aux conditions suivantes :

Conditions
d'un régime
d'épargnelogement de
l'Ontario

ship savings plan entered into by a planholder and a depositary after the 31st day of
August, 1988, and before the lst day of January, 1994, that complies with the following
terms and conditions is an Ontario home
ownership savings plan:
1. The terms of the plan do not permit
any payment to the planholder of any
asset of the plan except by way of,

i. a single payment of ait of the
assets of the plan to a solicitor
designated by the planholder to
hold the assets of the plan as
trust property in trust for the
planholder and the Crown jointly
and to legally represent the planholder in the purchase by the
planholder of a qualifying eligible
home, or
11.

a single payment of ait the assets
of the plan, less the amount to be

1. Les conditions du régime ne permettent aucun paiement au titulaire d'un
quelconque élément d'actif du régime
sauf sous forme :
1.

soit d'un paiement unique de la
totalité des éléments d'actif du
régime à un procureur désigné
par le titulaire aux fins de détenir
ceux-ci en fiducie pour le titulaire
et la Couronne conjointement et
pour représenter le titulaire lors
de l'achat par celui-ci d'un logement reconnu admissible,

ii. soit d'un paiement unique au
titulaire ou, au décès de celui-ci à
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withheld by the depositary under
section 9 or the amount, if any,
directed by the Minister under
subsection 5 (5), to the planholder or to the legal persona!
representative of the planholder
upon the death of the planholder.

son représentant successoral, de
la totalité des éléments d'actif du
régime, moins le montant que
doit retenir le dépositaire aux termes de l'article 9 ou, le cas
échéant, le montant qu'ordonne
le ministre en vertu du paragraphe 5 (5).

2. The terms of the plan require the
depositary to withhold and remit to
the Minister any amount required
under section 9 on any payment of
assets of the plan to the planholder or
to the legal persona! representative of
the planholder on the death of the
planholder.

2. Les conditions du régime exigent que
le dépositaire retienne sur tout paiement d'éléments d'actif du régime au
titulaire ou, au décès de celui-ci, à son
représentant successoral, le montant
exigé aux termes de l'article 9 et le
remette au ministre.

3. The terms of the plan provide that the
depositary will accept repayment of
assets into the plan from a solicitor to
whom assets of the plan were paid.

3. Les conditions du régime prévoient
que le dépositaire accepte qu'un procureur à qui des éléments d'actif du
régime ont été versés reverse ceux-ci
au régime.

4. The terms of the plan provide that the
payment to the planholder is not capable in whole or in' part of surrender,
assignment or transfer except as permitted by an election under section 7.

4. Les conditions du régime prévoient
que le paiement fait au titulaire ne
peut, ni en totalité, ni en partie, faire
l'objet d'une renonciation, d'une cessation ou d'un transfert, si ce n'est
conformément à un choix aux termes
de l'article 7.

5. The planholder is at least eighteen
years of age and a resident of Ontario
at the time of entering into the plan.

5. Le titulaire du régime est âgé de 18
ans au moins et réside en Ontario au
moment de conclure le régime.

6. The planholder has been assigned a
Social Insurance Number referred to
in section 237 of the lncome Tax Act
(Canada) and has provided that number and the Social Insurance Number
of the planholder's spouse, if the planholder is married, to the depositary at
the time of entering into the plan.

6. Le titulaire possède un numéro d'assurance sociale visé à l'article 237 de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada),
et l'a fourni au dépositaire au moment
de contracter le régime, avec le
numéro d'assurance sociale de son
conjoint, s'il est marié.

7. The planholder is not and has never
previously been a planholder under
any other Ontario home ownership
savings plan.

7. Le titulaire n'est pas et n'a jamais été
titulaire d'un autre régime d'épargnelogement de !'Ontario.

8. The planholder has never owned an
eligible home anywhere in the world.

8. Le titulaire n'a jamais été propriétaire
d'un logement reconnu où que ce soit
dans le monde.

9. In the case of a plan entered into by a
planholder and a depositary before the
lst day of J anuary, 1989, no spouse of
the planholder with whom the planholder resides, or from whom the
planholder lives separate and apart for
reasons other than marriage breakdown, has ever owned at any time an
eligible home anywhere in the world.

9. Dans le cas d'un régime contracté par
un titulaire et un dépositaire avant le
1cr janvier 1989' ·le conjoint du titulaire, qu'il réside avec ce dernier ou
qu'il en soit séparé pour des raisons
autres que l'échec du mariage, n'a
jamais été propriétaire d'un logement
reconnu où que ce soit dans le monde.

10. In the case of a plan entered into by
the planholder and a depositary after
the 31st day of December, 1988, no
spouse of the planholder with whom
the planholder resides, or from whom

10. Dans le cas d'un régime contracté par
un titulaire et un dépositaire après le
31 décembre 1988, le conjoint du titulaire, qu'il réside avec ce dernier ou
qu'il en soit séparé pour des raisons
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the planholder lives separate and apart
for reasons other than marriage breakdown, has ever owned at any time
during the marriage an eligible home
anywhere in the world.

autres que l'échec du mariage , n' a
jamais été propriétaire d'un logement
reconnu où que ce soit dans le monde
pendant le mariage.

11. The terms of the plan prohibit any
amendment to the terms of the plan,

11. Les conditions du régime interdisent
toute modification :

i. that would result in the terms of
the plan as amended failing to
comply with this Act,

1.

qui les rendrait non conformes à
la présente loi ,

ii. that would permit or require any
person to do anything contrary to
this Act, or

11.

qui permettrait à une personne
de faire quelque chose de contraire à la présente loi ou qui l'y
obligerait,

iii. that would prevent or prohibit
any person from doing anything
required by this Act to be done.

iii. qui empêcherait une personne de
faire quelque chose d'exigé par la
présente loi ou qui le lui interdirait.

12. The terms of the plan provide that on
the death of the planholder, the
depositary shall transfer or distribute
ait assets of the plan, less any amount
required by section 9 to be withheld
and remitted to the Minister, in accordance with this Act.

12. Les conditions du régime prévoient
qu'en cas de décès du titulaire, le
dépositaire transfère ou distribue, conformément à la présente loi, la totalité
des éléments d'actif du régime , moins
la somme qui doit être retenue et
remise au ministre aux termes de )'article 9.

13. The terms of the plan prohibit the
holding of the assets of the plan in any
form other than qualified investments.

13. Les conditions du régime interdisent
de détenir les éléments d'actif du
régime autrement que sous la forme
de placements admissibles.

14. The plan includes a provision denying
the depositary any right of set-off as
regards the assets of the plan in connection with any debt or obligation to
the depositary that the planholder
under the plan owes or may thereafter
owe.

14. Le régime comporte une disposition
refusant au dépositaire tout droit de
compensation en ce qui concerne des
éléments d'actif du régime pour une
dette ou obligation présente ou future,
le cas échéant, du titulaire envers le
dépositaire.

15. The terms of the plan provide that no
loan or advance may be made to the
planholder or to any person with
whom the planholder does not deal at
arm's length, within the meaning of
section 251 of the Jncome Tax Act
(Canada), if a condition of such loan
or advance is the existence of the plan.

15. Les conditions du régime prévoient
qu'il ne peut être consenti au titulaire
ou à une personne ayant avec lui un
lien de dépendance au sens de l'article
251 de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada), aucun prêt ou avance ayant
pour condition l'existence du régime.

16. The terms of the plan include the
acknowledgment by the planholder
that he or she understands that the
amount of a tax credit, if any, available under the lncome Tax Act
(Ontario) with respect to contributions
made to the plan in any year depend
on the planholder's level of income for
that year and that the provisions of
this Act apply even if the planholder
may not be entitled to a tax credit in
any year.

16. Le régime comporte une disposition
selon laquelle le titulaire reconnaît
comprendre que le montant du crédit
d'impôt offert, le cas échéant, aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario) en ce qui concerne les versements au régime au cours d'une année
varie en fonction du revenu du titulaire pour l'année en question, et que
les dispositions de la présente loi s'appliquent même si, une année, le titulaire J)èut-ne pas avoir droit au crédit
d'impôt.

17. The terms of the plan provide that any
receipt,

17. Les conditions du régime prévoient
que le reçu:
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i. for a contribution to the plan,
issued by the depositary after the
date on which the planholder has
received, or has been deemed by
this Act to have received, any
assets of the plan or the use or
benefit of any assets of the plan,
other than in accordance with
section 5, or

Maximum
annual qualifying contributions

Time limit
for qualifying contributions

1.

délivré, pour un versement au
régime, par le dépositaire après
la date à laquelle le titulaire a
reçu ou est réputé par la présente
loi avoir reçu des éléments d'actif
du régime ou en avoir obtenu
l'usage ou la jouissance, d'une
autre façon que conformément à
larticle 5,

ii. for a contribution made to the
plan after the 31st day of December of the fourth calendar year
ending after the end of the calendar year in which the plan was
entered into by the depositary
and the planholder,

ii. délivré pour un versement au
régime effectué après le 31
décembre de la quatrième année
civile se terminant après la fin de
l'année civile au cours de laquelle
le dépositaire et le titulaire ont
contracté le régime,

shall be in a form substantially different from the form of receipt required
to be filed with the Minister by a planholder claiming a tax credit under the
lncome Tax Act (Ontario) with respect
to contributions made to an Ontario
home ownership savings plan.

est rédigé selon une formule très différente de celle du reçu que doit déposer auprès du ministre le titulaire qui
fait une demande de crédit d'impôt en
vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario) relativement à des versements à un régime d'épargne-logement
de l'Ontario.

18. The terms of the plan contain the consent of the planholder to the release to
the Minister of ait information
obtained by the depositary with
respect to the plan, the planholder and
the planholder's spouse, if any, for the
purposes of this Act and the operation
of the plan.

18. Les conditions du régime incluent le
consentement du titulaire à la divulgation au ministre de tous les renseignements obtenus par le dépositaire relativement au régime, au titulaire et au
conjoint du titulaire, le cas échéant,
pour l'application de la présente loi et
pour l'administration du régime.

19. The terms of the plan comply with any
additional prescribed conditions or
requirements. 1988, c. 35, s. 2; 1990,
C. 9, S. 2.

19. Les conditions du régime observent
toutes les conditions ou exigences
additionnelles prescrites. 1988, chap.
35, art. 2; 1990, chap. 9, art. 2.

3.-(1) The total amount of a planholder's qualifying contributions to an Ontario
home ownership savings plan for a calendar
year for the purposes of this Act and the
lncome Tax Act (Ontario) shall not exceed
the lesser of,

(1) Pour l'application de la présente loi
et de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario), le montant total des versements
admissibles du titulaire à un régime d'épargne-logement de l'Ontario pour une année
civile ne doit p::ts dépasser le moindre des
deux montants suivants :

(a) the total amount of qualifying contributions made by the planholder to the
planholder's Ontario home ownership
savings plan during the calendar year;
and

a) le montant total des versements admissibles effectués par le titulaire au
régime d'épargne-logement de l'Ontario au cours de l'année civile;

(b) $2,000.

b) 2000$.

(2) No contribution to an Ontario home
ownership savings plan shall be a qualifying
contribution unless it is made on or before
the earlier of,

3

(2) Un versement à un régime d'épargnelogement de l'Ontario n'est un versement
admissible que s'il est effectué au plus tard à
la première des deux dates suivantes :

(a) the 31st day of December, 1997; and

a) le 31 décembre 1997;

(b) the 3lst day of December of the
fourth calendar year ending after the
end of the calendar year in which the
plan was entered into by the deposi-

b) le 31 décembre de la quatrième année
civile se terminant après la fin de l'année civile au cours de laquelle le titulaire et le dépositaire ont contracté le

Plafond des
versements
annuels
admissibles

Date limite
pour les versements
admissibles
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tary and the planholder. 1988, c. 35,
3 (1, 2).

S.

Idem

(3) No contribution to an Ontario home
ownership savings plan is a qualifying contribution for the purposes of this Act and the
Jncome Tax Act (Ontario) if,
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régime. 1988, chap . 35 , par. 3 (1)
et (2).
(3) Pour l'application de la présente loi et Idem
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario),
un versement à un régime d'épargne-logement de l'Ontario n'est pas un versement
admissible dans chacun des cas suivants :

(a) the planholder has received, or has
been deemed by this Act to have
received, any assets of the plan or the
benefit or use of any of the assets of
the plan during the year in which the
contribution is made, except by way of
a release of the assets of the plan
under section 5 for the purpose of the
acquisition by the planholder of a
qualifying eligible home;

a) le titulaire a reçu ou est réputé par la
présente loi avoir reçu des éléments
d'actif du régime ou en avoir obtenu
l'usage ou la jouissance dans l'année
du versement, autrement que par la
libération des éléments d'actif du
régime aux termes de l'article 5 afin
d'acquérir un logement reconnu
admissible;

(b) the contribution is made at a time
when the planholder or a spouse of
the planholder with whom the planholder resides, or from whom the
planholder lives separate and apart for
reasons other than marriage breakdown, is the owner of an eligible home
or is a partner in a partnership that
owns property that would be an eligible home of the partner if the property
was owned by the partner;

b) le versement est effectué à un moment
où le titulaire ou son conjoint, qu'ils
résident ensemble ou qu'ils soient
séparés pour des raisons autres que
l'échec du mariage, est propriétaire
d'un logement reconnu ou un associé
d'une société en nom collectif propriétaire d'un bien qui, si l'associé en
était propriétaire, serait un logement
reconnu lui appartenant;

(c) at any time before the contribution is
made, the planholder owned an interest in an eligible home;

c) le titulaire a été, à un moment quelconque avant d'effectuer le versement,
propriétaire d'un droit sur un logement reconnu;

(d) the spouse of the planholder with
whom the planholder resides, or from
whom the planholder lives separate
and apart for reasons other than marriage breakdown, owns or owned at
any time an eligible home unless,

d) le conjoint du titulaire, qu'il réside
avec ce dernier ou qu'il en soit séparé
pour des raisons autres que l'échec du
mariage, est ou a été à un moment
quelconque propriétaire d'un logement
reconnu, à moins que:

(i) in the case of a contribution
made to a plan before the lst day
of January, 1989, the contribution was made to the plan before
the planholder married the
spouse and either,

(i) dans le cas d'un versement effectué avant le 1cr janvier 1989, le
versement n'ait été effectué avant
le mariage et que, selon le cas:

le conjoint n 'ait été , au
moment du mariage, propriétaire d'aucun droit sur
un logement reconnu et que
le seul droit sur un logement reconnu qu'il ait pu
acquérir après le mariage
vise le logement reconnu à
l'égard duquel les éléments
d'actif du régime du titulaire ont été libérés aux termes de l'article 5,

(A)

the spouse owned no interest in an eligible home at
the time of the marriage
and the only interest in an
eligible home the spouse
may have acquired after the
marriage was an interest in
an eligible home in respect
of which the assets of the
planholder's plan were
released under section 5, or

(A)

(B)

the marnage occurred after
the date on which the planholder acquired an interest
in an eligible home in
respect of which the assets

(B) le mariage n'ait eu lieu
'------- après la date à laquelle le
titulaire a acquis un droit
sur le logement reconnu à
l'égard duquel les éléments
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of the planholder's plan
were released under section
5, or

d' actif de son régime ont
été libérés aux termes de
!'article 5,

(ii) in the case of a contribution
made to a plan after the 3lst day
of December, 1988, the spouse
has not owned, at any time during marriage to the planholder,
an interest in an eligible home,
other than an interest in an eligible home acquired during the
marriage in respect of which the
assets of the planholder's plan
were released un der section 5; or

(ii) dans le cas d'un versement effectué après le 31 décembre 1988, le
conjoint n'ait été, à aucun
moment pendant le mariage avec
le titulaire, propriétaire d ' un
droit sur un logement reconnu, à
l'exception d'un droit sur le logement reconnu, acquis pendant le
mariage, à l'égard duquel les
éléments d ' actif du régime du
titulaire ont été libérés aux termes de l'article 5;

(e) the planholder does not reside in
Ontario at the end of the taxation year
in which the contribution is made.
1990, C. 9, S. 3 (1).

e) le titulaire ne réside pas en Ontario à
la fin de l'année d'imposition au cours
de laquelle le versement est effectué.
1990, chap. 9, par. 3 (1).

Duty to hold
in qualified
investments

4.--(1) A depositary of an Ontario home
ownership savings plan shall hold ail assets of
the plan only in qualified investments and, at
the option of the planholder of the plan,
shall hold part or ail of such assets in qualified investments that are repayable on
demand. 1990, c. 9, s. 4 (1).

4 (1) Le dépositaire d'un régime d'épargne-logement de !'Ontario détient la totalité
des éléments d'actif du régime ·exclusivement
sous forme de placements admissibles, lesquels sont, totalement ou en partie, au choix
du titulaire du régime , remboursables sur
demande. 1990, chap. 9, par. 4 (1).

Obligation de
détenir les
fonds sous
forme de placements
admissibles

Qualified
investments
defined

(2) For the purposes of this Act, a qualified investment is,

(2) Pour l'application de la présente loi,
est un placement admissible :

Définition:
placements
admissibles

(a) money that is legal tender in Canada;

a) l'argent qui a cours légal au Canada;

(b) a deposit that is with a branch of the
Province of Ontario Savings Office or
that is insured by the Canada Deposit
lnsurance Corporation or the Ontario
Share and Deposit Insurance Corporation; or

b) un dépôt qui est effectué à une succursale de la Caisse d'épargne de !'Ontario ou garanti par la Société d'assurance-dépôts du Canada ou la Société
ontarienne d'assurance des actions et
dépôts;

(c) any other type of investment prescribed by the regulations. 1988, c. 35,
S. 4 (2); 1990, C. 9, S. 4 (2).

c) un autre type de placement prescrit.
1988, chap. 35, par. 4 (2); 1990, chap.
9, par. 4 (2).

5.--(1) Where a planholder has entered
into a written agreement to purchase an eligible home that will be a qualifying eligible
home described in subsection (4) and
requests release from the planholder's
Ontario home ownership savings plan of
assets of the plan to be applied towards the
purchase price of the eligible home, the following rules apply:

5 (1) Si le titulaire a conclu un contrat
écrit pour l'achat d'un logement reconnu qui
sera un logement reconnu admissible décrit
au paragraphe (4) et qu'il fait une demande
de libération d'éléments d'actif de son régime
d'épargne-logement de !'Ontario pour les
affecter au paiement du prix d'achat du logement reconnu,
les règles suivantes
s'appliquent :

1. The planholder shall designate a solicitor for the purposes of this Act in the
prescribed manner.

1. Le titulaire désigne, de la façon prescrite, un procureur pour l'application
de la présente loi.

2. The planholder shall make application
to the depositary of the Ontario home
ownership savings plan in the prescribed manner and in the prescribed
form for release of the assets of the
plan.

2. Le titulaire présente au dépositaire du
régime d'épargne-logement de !'Ontario une demande de libération des
éléments d'actif du régime selon la formule et le mode prescrits.

3. The depositary shall release, not earlier than thirty days before the date set
out in the agreement of purchase and

3. Trente jours, au plus tôt, avant la date
de conclusion de l'achat du logement
reconnu énoncée dans le contrat de

Purchase of
qualifying
eligible
home

Achat d'un
logement
reconnu
admissible
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sale as the date of closing of the purchase of the eligible home, the assets
of the plan as trust property to the
solicitor designated by the planholder
and shall file with the Minister at the
prescribed time a return in the prescribed form notifying the Minister of
the particulars of the release.

vente, le dépositaire libère les éléments d'actif du régime et les remet en
tant que biens en fiducie au procureur
désigné par le titulaire et il dépose
auprès du ministre, au moment prescrit, un rapport rédigé selon la formule
prescrite lui communiquant les détails
de la libération.

4. The solicitor designated by the planholder shall hold the assets of the plan
released by the depositary separate
and apart from the solicitor's own
money, assets and estate, in trust for
the benefit of the planholder and Her
Majesty in right of Ontario, jointly,
and shall deal with the trust property
only as provided in paragraph 5 or 6,
as applicable.

4. Le procureur désigné par le titulaire
détient en fiducie, conjointement pour
le titulaire et pour Sa Majesté du chef
de l'Ontario, les éléments d'actif du
régime libérés par le dépositaire, en
les séparant de ses propres fonds, actif
et biens, et il n'aliène les biens en
fiducie que de la manière prévue à la
disposition 5 ou 6, selon le cas.

5. In the event that,

5. Le procureur remet immédiatement,
de la manière prescrite, la totalité des
éléments d'actif du régime au dépositaire dans chacun des cas suivants :

1.

the agreement of purchase and
sale of the eligible home is not
completed within the prescribed
time after release by the depositary of the assets of the plan to
the solicitor in trust,

ii. the solicitor declines to accept
receipt of the assets of the plan
in trust, or declines to assume or
fulfil the duties required of the
solicitor under this Act, or
111.

the solicitor declines to or ceases
to represent the planholder in the
purchase by the planholder of the
eligible home,

the solicitor shall forthwith remit the
entire assets of the plan to the depositary in the prescribed manner.

Idem
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i. le contrat de vente du logement
reconnu n'est pas exécuté dans le
délai prescrit après la libération
et la remise en fiducie, par le
dépositaire au procureur, des
éléments d'actif du régime,
11.

le procureur refuse d'accepter les
éléments d'actif du régime en
fiducie ou refuse d'assumer ou de
remplir les obligations qui lui
incombent aux termes de la présente loi,

iii. le procureur refuse ou cesse de
représenter le titulaire lors de
l'achat par ce dernier du logement reconnu.

6. Where the agreement of purchase and
sale of the eligible home is completed
within the prescribed time, the solicitor may release the assets of the plan
to the vendor under the agreement of
purchase and sale or to the planholder
as part or ail of the consideration payable by the planholder for the purchase of the eligible home.

6. Si le contrat de vente est exécuté dans
le délai prescrit, le procureur peut
libérer les éléments d'actif du régime
et les remettre au vendeur aux termes
du contrat de vente ou au titulaire, au
titre de la totalité ou d'une partie de la
contrepartie payable par le titulaire
pour l'achat du logement reconnu.

7. Upon completion of the purchase of
the eligible home by the planholder
and the disbursement by the solicitor
of the assets of the plan, the solicitor
shall file with the Minister proof
acceptable to the Minister of the completion of the purchase of the eligible
home and the fulfilment by the solicitor of his or her duties under this Act.

7. Une fois que le titulaire a conclu
l'achat du logement reconnu et que le
procureur a libéré les éléments d'actif
du régime, le procureur dépose auprès
du ministre une preuve acceptable par
ce dernier de la conclusion de l'achat
du logement reconnu et du fait que le
procureur a rempli ses obligations aux
termes de la présente loi.

(2) For the purposes of paragraph 1 of
section 2, no payment shall be deemed to
have been made by a depositary of an
Ontario home ownership savings plan to a
solicitor where the solicitor has remitted the

(2) Pour ,J'application de la disposition 1
de l'article 2, -Je dépositaire d'un régime
d'épargne-logement de )'Ontario est réputé
n'avoir effectué aucun paiement au procureur
si ce dernier a restitué, en vertu de la dispo-

Idem
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assets of the plan received from the depositary to the depositary under paragraph 5 of
subsection (1).

sition 5 du paragraphe (1), les éléments d'actif du régime au dépositaire qui les lui a
remis.

Release of
Crown's
interest

(3) The interest of Her Majesty in right of
Ontario in the assets of the plan shall be
deemed to be released only where the solicitor has paid over the assets of the plan in
accordance with paragraph 6 of subsection
(1) on the purchase by the planholder of an
eligible home that will be a qualifying eligible
home. 1988, c. 35, s. 5 (1-3).

(3) Sa Majesté du chef de !'Ontario est
réputée ne renoncer à son droit sur les éléments d'actif du régime que si l'avocat a
versé ces derniers conformément à la disposition 6 du paragraphe (1) pour l'achat par le
titulaire d'un logement reconnu qui devien"
dra un logement reconnu admissible. 1988,
chap. 35, par. 5 (1) à (3).

Renonciation
de la Couronne

Qualifying
eligible
home
defined

(4) For the purposes of this Act, an eligible home is a qualifying eligible home only
where,

(4) Pour l'application de' la présente loi,
un logement reconnu n'est un logement
reconnu admissible que s'il remplit les conditions suivantes :

Définition:
logement
reconnu
admissible

(a) the eligible home is located in Ontario
and is suitable for use as a year-round
dwelling place or, in the case of an eligible home that is in the form of a
share or shares in the capital stock of a
co-operative corporation or is described in clause 1.(2) (h), the housing
unit is located in Ontario and is suitable for use as a year-round dwelling
place;

a) le logement reconnu est situé en Ontario et est propre à servir de lieu d'habitation toute l'année ou, s'il consiste
en une ou plusieurs parts du capital
social d'une société coopérative ou est
décrit à l'alinéa 1 (2) h), l'unité de
logement est située en Ontario et est
propre à servir de lieu d'habitation
toute l'année;

(b) the eligible home is the first eligible
home anywhere owned, jointly with
another person or otherwise, by the
planholder;

b) le logement reconnu est le premier
logement reconnu dont le titulaire est
propriétaire, conjointement avec une
autre personne ou d'une autre façon,
où que ce soit au monde;

(c) the eligible home is acquired as the
principal residence of the planholder
to be ordinarily inhabited by the planholder or by the planholder's spouse
or an individual who was the planholder's spouse at the time of acquisition
by the planholder of the eligible home,
or by both of them, for a period of at
least thirty consecutive days within two
years of the first day of ownership by
the planholder;

c) le titulaire acquiert le logement admissible comme résidence principale
devant être habitée ordinairement par
le titulaire ou par son conjoint ou par
un particulier qui était son conjoint au
moment de l'acquisition du logement
reconnu, ou par les deux, et ce pour
une durée minimale de trente jours
consécutifs dans les deux années qui
suivent le premier jour où le titulaire
devient propriétaire du logement.

(d) in the case of an eligible home
described in clause 1 (2) (a), (b), (c),
(f), (g) or (i), the eligible home has
not been converted from rentai property contrary to the Rentai Housing
Protection Act or the Rentai Housing
Protection Act, 1986, being chapter 26;
and

d) dans le cas d'un logement reconnu
décrit à l'alinéa 1 (2) a), b), c), f), g)
ou i), le logement reconnu n'est pas
un bien locatif converti contrairement
à la Loi sur la protection des logements
locatifs ou à la loi intitulée Rentai
Housing Protection Act, 1986, qui
constitue le chapitre 26;

(e) in the case of an eligible home
described in clause 1 (2) (d) or (h), if
the co-operative corporation or the
real property is a co-operative as
defined in the Rentai Housing Protection Act, or the Rentai Housing Protection Act, 1986, being chapter 26, the
co-operative corporation or the real
property has not been converted from
rentai property contrary to either of
those Acts. 1988, c. 35, s. 5 (4); 1990,
C. 9, S. 5 (1, 2).

e) dans le cas d'un logement reconnu
décrit à l'alinéa 1 (2) d) ou h), si la
société coopérative ou le bien immeuble est une coopérative au sens de la

Loi sur la protection des logements
locatifs ou de la loi intitulée Rentai
Housing Protection Act, 1986, qui
constitue le chapitre 26, la société coopérative ou le bien immeuble ne constitue pas un bien locatif converti contrairement à l'une de ces deux lois.
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1988, chap. 35 , par. 5 (4) ; 1990, chap.
9, par. 5 (1) et (2).
Minister's
discret ion to
release

When Minister's discretion may be
exercised

(5) Where the assets of the plan have not
been released under subsection (1), the Minister may, in the circumstances described in
subsection (6),

(5) Si les éléments d'actif du régime n'ont
pas fait l'objet d'une libération aux termes
du paragraphe (1), le ministre peut, dans les
circonstances décrites au paragraphe (6):

(a) consent to the release of the assets of
the plan by the depositary to the planholder;

a) consentir à ce que le dépositaire libère
les éléments d'actif du régime et les
remette au titulaire;

(b) direct that on the release of the assets
of the plan, no amount, or an amount
not in excess of the amount that would
otherwise be deducted, withheld and
remitted to the Minister by the depositary of the plan under subsection 9 (3)
shall be remitted to the Minister; and

b) ordonner qu'à la libération des éléments d'actif du régime, il soit remis
au ministre un montant nul ou ne
dépassant pas celui qui serait autrement déduit, retenu et remis au ministre par le dépositaire aux termes du
paragraphe 9 (3);

(c) impose such conditions on the release
as the Minister in his or her discretion
considers necessary to ensure compliance with this Act and the regulations.

c) assortir la libération des conditions
que le ministre, à sa discrétion, estime
nécessaires à l'observation de la présente loi et des règlements.

(6) The Minister may exercise his or her
discretion under subsection (5) if the Minister is satisfied that,

(6) Le ministre peut exercer la discrétion
prévue au paragraphe (5) s'il est convaincu
que:

(a) the planholder has purchased property
that is or that will become a qualifying
eligible home under subsection (4);

a) le titulaire a acheté un bien qui est ou
qui deviendra un logement reconnu
admissible aux termes du paragraphe
(4);

(b) the planholder has entered into an
agreement to purchase a proposed
condominium unit that will become a
qualifying eligible home and is
required under the agreement to take
possession of or occupy the proposed
condominium unit before a deed or
transfer of the unit acceptable for registration is delivered to the planholder;

b) le titulaire a contracté un contrat
d'achat d'une unité condominiale projetée qui deviendra un logement
reconnu admissible et est tenu par ce
contrat de prendre possession de celle-ci ou de l'occuper avant la remise
au titulaire d'un acte de cession de
l'unité condominiale acceptable aux
fins d'enregistrement;

(c) the planholder has entered into an
agreement to purchase an eligible
home, the construction of which has
not yet been completed, and the Minister is satisfied that the planholder is
required under the terms of the agreement to make interim payments to the
builder or developer of the eligible
home before completion of the purchase thereof;

c) le titulaire a contracté un contrat
d'achat d'un logement reconnu dont la
construction n'est pas encore terminée
et le ministre est convaincu que le titulaire est tenu par ce contrat de verser
des acomptes au constructeur ou au
promoteur avant la conclusion de
l'achat;

(d) the planholder or the spouse of the
planholder with whom the planholder
resides, or from whom the planholder
lives separate and apart for reasons
other than marriage breakdown, has
acquired, after the planholder has
entered into an Ontario home ownership savings plan, an ownership interest in an eligible home by gift from the
owner of the interest or by reason of
the death of the owner of the interest;
or

d) le titulaire ou son conjoint, qu'ils résident ensemble ou qu'ils soient séparés
pour des raisons autres que l'échec du
mariage, a acquis, après avoir contracté un régime d'épargne-logement
de l'Ontario, un droit de propriété sur
un logement reconnu par donation du
propriétaire du droit ou par suite du
décès de ce dernier;

( e) the planholder, after having entered
into an Ontario home ownership sav-

e) après avoir contracté un régime
d'épargne-logement de l'Ontario, le

Pouvoir discrétionnaire
du ministre

Discrétion du
ministre
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ings plan , has married a person who
had an ownership interest in an eligible home at the time of the marriage.
1990, C. 9, S. 5 (3).

titulaire s'est marié avec une personne
qui avait , au moment du mariage, un
droit de propriété sur un logement
reconnu. 1990, chap. 9, par. 5 (3).

Refund

(7) Where an amount has been deducted,
withheld and remitted under subsection (5),
the Minister may refund the amount to the
planholder, together with interest on the
amount at the prescribed rate, where the
Minister is satisfied that the property purchased by the planholder is or will be a qualifying eligible home under subsection (4) .
1988, C. 35 , S. 5 (6); 1990, C. 9, S. 5 (4) .

(7) S'il est convaincu que Je bien acheté
par Je titulaire est ou sera un logement
reconnu admissible aux termes du paragraphe (4), le ministre peut rembourser au titulaire le montant déduit, retenu, et remis au
ministre en vertu du paragraphe (5) , le cas
échéant, avec les intérêts courus sur ce montant , au taux prescrit. 1988, chap. 35, par.
5 (6); 1990, chap. 9, par. 5 (4).

Remboursement

Proposed
condominium
unit

(8) For the purposes of subsection 12 (1),
where the assets of an Ontario home ownership savings plan have been released under
subsection (5) to a planholder who has
entered into an agreement to purchase a proposed condominium unit , the planholder
shall be deemed to have acquired ownership
of the proposed condominium unit and the
proposed condominium unit shall be deemed
to be an eligible home on the date the planholder is entitled to immediate vacant possessio n of the proposed condominium unit.
1988, C. 35, S. 5 (7) .

(8) Pour l'application du paragraphe 12
(1) , si les éléments d'actif d'un régime
d ' épargne-logement de J'Ontario ont été
libérés aux termes du paragraphe (5) et remis
à un titulaire qui a conclu un contrat en vue
de l'achat d'une unité condominiale projetée,
Je titulaire est réputé en avoir acquis la propriété, et l'unité condominiale projetée est
réputée être un logement reconnu à la date à
laquelle le titulaire a droit à la libre possession immédiate de celle-ci. 1988, chap. 35,
par. 5 (7).

Unitt condominiale · projetée

Eligible
home under
construction

(9) Where the assets of an Ontario home
ownership savings plan have been released
under subsection (5) to a planholder referred
to in clause (6) (c) or to a planholder who
owns property that will contain a qualifying
eligible property following completion of
construction thereon of an eligible home, the
following rules apply:

(9) Si les éléments d 'actif d'un régime
d ' épargne-logement de )'Ontario ont été
libérés aux termes du paragraphe (5) et remis
à un titulaire mentionné à l'alinéa (6) c) ou à
un titulaire qui est propriétaire d'un bien qui
comprendra un bien reconnu admissible une
fois achevée la construction d'un logement
reconnu sur Je bien en question, les règles
suivantes s'appliquent :

Logement
reconnu en
construction

1. The planholder shall be deemed to
have acquired ownership of the eligible home on the date the assets of the
plan were released, whether or not
construction of the eligible home was
completed.

1. Le titulaire est réputé avoir acquis la
propriété du logement reconnu à la
date de libération des éléments d'actif
du régime, que la construction du
logement reconnu soit ou non achevée.

2. If construction of the eligible home
has been delayed and, as a result, the
planholder has failed to acquire a
qualifying eligible home within a time
limit imposed by this Act , the planholder shall not be considered, for the
purposes of subsection 12 (1), to have
used the assets of the plan for a purpose other than the purchase of a
qualifying eligible home, if the Minister is satisfied that ,

2. S'il n'a pas pu, du fait de retard dans
la construction du logement reconnu,
acquérir Je logement reconnu admissible dans les délais impartis par la présente loi, Je titulaire n'est pas considéré, pour l'application du paragraphe
12 (1), comme ayant utilisé les éléments d'actif du régime à une fin autre
que l'achat d'un logement reconnu
admissible, à condition que Je ministre
soit convaincu que :

1.

any failure to inhabit the eligible
home for at Jeast thirty days
within two years of the date the
assets of the plan were released
was due to the delay in the construction of the eligible home,

1.

le fait de ne pas avoir habité Je
logement reconnu pendant au
moins trente jours dans les deux
années de la date de libération
des éléments d'actif du régime
était imputable au retard dans la
construction du logement reconnu,
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ii. the delay in the construction was
for a prescribed reason that was
beyond the contrai of the planholder and of anyone not dealing
at arm's length with the planholder within the meaning of section 251 of the lncome Tax Act
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le retard dans la co nstruction
avait une cause prescrite indépendante de la volonté du titulaire
ou d'une personne ayant un lien
de dépendance avec le titulaire
au sens de l'article 251 de la Loi
de l'impôt sur le revenu
(Canada},

iii. the planholder has acquired,
within four years of the date the
assets of the plan were released,
an eligible home that is a qualifying eligible home within the
meaning of subsection (4). 1990,
C. 9, S. 5 (5).

iii. le titulaire a acquis, dans les quatre années de la date de libération des éléments d 'actif du
régime , un logement reconnu qui
constitue un logement reconnu
admissible au sens du paragraphe
(4). 1990, chap. 9, par. 5 (5).

6. Subject ta section 7, in the event of the
death of a planholder of an Ontario home
ownership savings plan,

6 Sous réserve de l'article 7, en cas de
décès du titulaire d'un régime d'épargnelogement de !'Ontario :

(a) the planholder shall be deemed ta
have received ail of the assets of the
plan immediately before his or her
death; and

a) le titulaire est réputé avoir reçu tous
les éléments d'actif du régime immédiatement avant son décès;

(b} the depositary of the Ontario home
ownership savings plan shall pay over
the assets of the plan, less the amount
required ta be withheld and rernitted
ta the Minister under section 9, ta the
legal persona! representative of the
deceased planholder or, where the
planholder had previously designated
in writing a persan entitled ta receipt
of the assets of the plan on the death
of the planholder, ta such persan.
1988, C. 35, S. 6.

b} le dépositaire du régime d'épargnelogement de !'Ontario verse les éléments d'actif du régime, moins le
montant qui doit être retenu et remis
au ministre aux termes de l'article 9,
au représentant successoral du titulaire
décédé ou à la personne que ce dernier avait précédemment désignée par
écrit comme celle ayant le droit de
recevoir les éléments d'actif du régime
au décès du titulaire . 1988, chap. 35,
art. 6.

Election to
transfer on
death of
planholder

7.-(1} If permitted by the terms of the
plan, the planholder of an Ontario home
ownership savings plan may make and file
with the depositary of the plan an election in
writing, electing ta transfer ail assets of the
plan on the death of the planholder ta the
Ontario home ownership savings plan of the
planholder's spouse if the spouse survives the
planholder.

7 (1) Si les conditions du régime le permettent, le titulaire d'un régime d'épargnelogement de !'Ontario peut faire et déposer
auprès du dépositaire du régime un choix
écrit selon lequel il choisit de transférer la
totalité des éléments d'actif du régime, à son
décès , au régime d'épargne-logement de
!'Ontario de son conjoint si ce dernier lui
survit.

Choix de
transfert en
cas de décès
du titulaire

Transfer to
spouse 's plan

(2) Subject ta subsection (3), where the
planholder of an Ontario home ownership
savings plan has made and filed an election
under subsection (1) that was not revoked by
the planholder before his or her death, the
depositary of the plan shall, upon the death
of the deceased planholder,

(2) Sous réserve du paragraphe (3), si le
titulaire d'un régime d'épargne-logement de
!'Ontario a fait et déposé un choix aux termes du paragraphe (1) et que le titulaire n'a
pas révoqué ce choix avant son décès, au
décès du titulaire , le dépositaire du régime :

Transfert au
régime du
conjoint

(a) transfer ail assets of the plan within
fifteen months of the death of the
deceased planholder to the Ontario
home ownership savings plan of which
the spouse of the deceased planholder
is the planholder; and

a) transfère, dans les quinze mois qui suivent le décès du titulaire décédé, tous
les éléments d'actif du régime au
régime d'épargne-logement de !'Ontario dont le conjoint du titulaire est
titulaire ;

(b) notify the Minister in writing of the
transfer and provide ta the Minister
such information with respect to the
transfer as the Minister may require.

b) avise I'è ministre par écrit du transfert
et lui fournit les renseignements que
celui-ci peut exiger au sujet du transfert.

Dcath of
planholder

Décès du
titulaire
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(3) No transfer may be made under subsection (2) unless ,

(3) Un transfert aux termes du paragraphe
(2) ne peut avoir lieu que si les conditions
suivantes sont réunies :

(a) the spouse is alive at the time of the
transfer ta the spouse's Ontario home
ownership savings plan; and

a) le conjoint est vivant au moment du
transfert à son régime d'épargne-logement de l'Ontario;

(b) the spouse is eligible under this Act ta
be and is a planholder of an Ontario
home ownership savings plan at the
time of the transfer.

b) le conjoint a le droit , aux termes de la
présente loi, d'être titulaire d'un
régime d'épargne-logement de l'Ontario et l'est au moment du transfert.

(4) For the purposes of this Act and the
/ncome Tax Act (Ontario) , where assets of
the plan of a deceased planholder have been
transferred under subsection (2),

(4) Pour l'application de la présente loi et
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario),
s'il y a eu transfert, aux termes du paragraphe (2), des éléments d'actif du régime d'un
titulaire décédé :

(a) all such property shall be deemed ta
form part of the assets of the plan of
the spouse from the date of death of
the deceased planholder;

a) tous les biens ainsi transférés sont
réputés faire partie des éléments d'actif du régime du conjoint à compter de
la date du décès du titulaire décédé;

(b) any tax credit allowed under the
/ncome Tax Act (Ontario) ta a persan
with respect ta any qualifying contribution made by the deceased planholder ta the deceased planholder's
Ontario home ownership savings plan
shall be deemed to be a tax credit
allowed ta the spouse at the time, in
the amount and in respect of the taxation year such tax credit was allowed
under that Act ta such persan, even if
by operation of this clause the total
amount of tax credits allowed and
deemed ta have been allowed ta the
spouse in respect of any taxation year
exceeds the maximum tax credit
· allowed under that Act for the taxation year, and the date of the first
assessment referred ta in subclause
9 (1) (b) (i) shall be, for the purposes
of determining the amount of interest
that may be payable at any time by the
spouse under subsection 9 (1), the
date of the first assessment for the taxation year under which the tax credit
was allowed ta such persan;

b) tout crédit d'impôt accordé à une personne aux termes de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Ontario) relativement à
un versement admissible effectué par
le titulaire décédé à son régime d'épargne-logement de l'Ontario est réputé
être un crédit d'impôt accordé au conjoint, identique, quant au moment, au
montant et à l'année d'imposition, à
celui accordé aux termes de cette loi à
la personne en question, même si le
présent alinéa a pour effet que le total
des crédits d'impôt accordés et réputés
avoir été accordés au conjoint pour
une année d'imposition dépasse le
crédit d'impôt maximal accordé en
vertu de cette loi pour l'année d'imposition; pour le calcul des intérêts éventuellement payables par le conjoint
aux termes du paragraphe 9 (1), la
date de la première cotisation visée au
sous-alinéa 9 (1) b) (i) est la date de la
première cotisation pour l'année d'imposition au cours de laquelle le crédit
d'impôt a été accordé à la personne en
question;

(c) the deceased planholder shall be
deemed not ta have received any
assets of the plan; and

c) le titulaire décédé est réputé n'avoir
reçu aucun élément d'actif du régime;

(d) the amount of the transfer shall not be
taken into consideration in determining the amount of any tax credit that
may be claimed by any persan under
the /ncome Tax Act (Ontario) with
respect ta contributions ta the spouse's
plan.

d) le montant du transfert n'est pas pris
en compte dans le calcul du montant
d'un crédit d'impôt qu'une personne
peut demander en vertu de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Ontario) en ce
qui concerne les versements au régime
du conjoint.

(5) Where no transfer under subsection
(2) may be made by reason of the provisions
of subsection (3), the deceased planholder
shall be deemed ta have revoked the election
referred ta in subsection (1) prior ta death.

(5) Si les dispositions du paragraphe (3)
rendent impossible un transfert aux termes
du paragraphe (2), le titulaire décédé est
réputé avoir révoqué avant son décès le
choix visé au paragraphe (1).

Idem

Deemed
revocation of
election

ONTARIO HOME OWNERSHIP SAVINGS PLAN
Conditions du
transfert au
régime du
conjoint

Idem

Cas où le
choix est
réputé révoqué
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Multiple
transfers

(6) For the purposes of clause (4) (b), the
qualifying contributions made by the
deceased planholder to the deceased planholder's Ontario home ownership savings
plan shall be deemed to include ail qualifying
contributions made by any other deceased
planholder to an Ontario home ownership
savings plan the assets of which have been
transferred under this section to the deceased
planholder's Ontario home ownership savings
plan. 1988, c. 35, s. 7.

(6) Pour l'application de l'alinéa (4) b), les
versements admissibles du titulaire décédé à
son régime d'épargne-logement de l'Ontario
sont réputés comprendre la totalité des versements admissibles effectués par tout autre
titulaire décédé à un régime d'épargne-logement de l'Ontario dont les éléments d'actif
ont fait l'objet d'un transfert, aux termes du
présent paragraphe, au régime d'épargnelogement de l'Ontario du titulaire décédé.
1988, chap. 35, art. 7.

Transfens
multiples

Replacement
depositary

8. An Ontario home ownership savings
plan may at any time be revised or amended
to provide for the transfer, on behalf of and
at the direction of the planholder, of the
assets of the plan by the depositary to
another depositary, which may be referred to
as a replacement depositary, to be held by
the replacement depositary as assets of an
Ontario home ownership savings plan and
upon the transfer,

8 Il est à tout moment possible de réviser
ou de modifier un régime d'épargne-logement de l'Ontario pour prévoir le transfert
des éléments d'actif du régime par le dépositaire, au nom du titulaire et à sa demande, à
un autre dépositaire, qui peut être appelé
dépositaire remplaçant, afin qu'il les détienne
en tant qu'éléments d'actif d'un régime
d'épargne-logement de I'Ontario. À la suite
de ce transfert :

Dépositaire
remplaçant

(a) the amount transferred shall not be
deemed to have been received by the
planholder;

a) le montant transféré n'est pas réputé
avoir été reçu par le titulaire;

(b) the replacement depositary shall hold
the amount transferred as assets of the
Ontario home ownership savings plan
of the planholder under an arrangement the terms and conditions of
which comply with section 2 and shall
assume and fulfil the responsibilities
under this Act of the depositary of the
plan;

b) le dépositaire remplaçant détient le
montant transféré en tant qu'éléments
d'actif du régime d'épargne-logement
de l'Ontario du titulaire en vertu d'une
entente dont les conditions sont conformes à l'article 2 et il assume les responsabilités du dépositaire du régime
aux termes de la présente loi et s'en
acquitte;

(c) the transfer shall not be considered to
be a qualifying contribution to an
Ontario home ownership savings plan;
and

c) le transfert n'est pas considéré comme
étant un versement admissible à un
régime d'épargne-logement de l'Ontario;

{d) the planholder shall not be considered
to have entered into more than one
Ontario home ownership savings plan
by reason only of the transfer. 1988,
C. 35, S. 8.

d) le titulaire n'est pas considéré comme
ayant contracté plus d'un régime
d'épargne-logement de l'Ontario du
seul fait du transfert. 1988, chap. 35,
art. 8.

9.-(1) Where a planholder under an

9 (1) Le titulaire d'un régime d'épargne-

Ontario home ownership savings plan
receives any assets of the plan or the use or
benefit of any assets of the plan either
directly or indirectly, or is deemed by this
Act to have received any assets of the plan,
other than for the purpose of purchasing a
qualifying eligible home described in subsection 5 (4), the planholder is Iiable to pay to
the Treasurer an amount equal to the aggregate of,

logement de I'Ontario qui reçoit des éléments d'actif du régime ou qui en obtient,
directement ou indirectement, l'usage ou la
jouissance, ou qui est réputé par la présente
loi avoir reçu des éléments d'actif du régime
pour une fin autre que l'achat d'un logement
reconnu admissible décrit au paragraphe 5
(4), est tenu de verser au trésorier un montant égal au total des montants suivants :

(a) a tax credit recovery equal to the total
amount of ail tax credits allowed
under the /ncome Tax Act (Ontario)
to the planholder or to the planholder's spouse or former spouse in respect
of qualifying contributions made by
the planholder to the plan; and

a) un recouvrement de crédits d'impôt
égal au montant total de tous les crédits d'impôt accordés au titulaire, à
son conjoint ou à son ancien conjoint,
aux termes de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Ontario), relativement aux
versements admissibles effectués par le
titulaire au régime;

Tax credit
recovery

Recouvrement de crédits d'impôt
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(b) interest at the prescribed rate on the
amount of each such tax credit cornputed from the Iater of,

b) des intérêts au taux prescrit sur le
montant de chaque crédit d'impôt calculé jusqu'à la date de paiement par le
titulaire à compter de la dernière des
dates suivantes :

(i) the date of the first assessment
under the /ncome Tax Act
(Ontario) for the taxation year to
which the tax credit applies which
allows the tax credit to any person, and

(i) la date de l'établissement de la
première cotisation, aux termes
de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario), qui accorde le crédit
d'impôt à une personne pour
l'année d'imposition à laquelle le
crédit d'impôt se rapporte,

(ii) the 30th day of April of the year
following the taxation year to
which the tax credit applies,

(ii) le 30 avril de l'année qui suit
l'année d'imposition à laquelle se
rapporte le crédit d'impôt. 1988,
chap. 35, par. 9 (1).

to the date of payment by the planholder. 1988, c. 35, s. 9 (1).
Exception

Withholding
by deposi·
tary

(2) No amount is payable under subsection (1) with respect to tax credits allowed to
the planholder or to his or her spouse or former spouse under the lncome Tax Act
(Ontario) in respect of qualifying contributions made by the planholder to his or her
Ontario home ownership savings plan if the
planholder has otherwise complied with this
Act and the regulations but is terminating his
or her plan for the reason that,

(2) Aucun montant n'est versé aux termes
du paragraphe (1) à l'égard des crédits d'impôt accordés, aux termes de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Ontario), au titulaire, à son
conjoint ou à son ancien conjoint en contrepartie des versements admissibles que le titulaire a effectués à son régime d'épargne-logement de l'Ontario s'il a autrement observé la
présente loi et les règlements et qu'il résilie
son régime pour l'une des raisons suivantes :

(a) the planholder or the spouse of the
planholder with whom the planholder
resides, or from whom the planholder
lives separate and apart for reasons
other than marriage breakdown, has
acquired, after the planholder entered
into the plan, an ownership interest in
an eligible home by gift from the
owner of the interest or by reason of
the death of the owner of the interest;
or

a) le titulaire ou son conjoint, qu'ils résident ensemble ou qu'ils soient séparés
pour des raisons autres que l'échec du
mariage, a acquis, après la conclusion
du régime, un droit de propriété sur
un logement reconnu par donation du
propriétaire du droit ou par suite du
décès de ce dernier;

(b) the planholder, after having entered
into an Ontario home ownership savings plan, has married a person who
had an ownership interest in an eligible home at the time of the marriage.
1990, C. 9, S. 6 (1).

b) après avoir contracté un régime
d'épargne-logement de l'Ontario, le
titulaire s'est marié avec une personne
qui avait, au moment du mariage, un
droit de propriété sur un logement
reconnu. 1990, chap. 9, par. 6 (1).

(3) Except in the circumstances described
in section 5, where a depositary of an
Ontario home ownership savings plan pays
out or releases any assets of the plan to any
person, or the planholder is deemed by this
Act to have received any assets of the plan,
the depositary shall,

(3) Sauf dans les circonstances décrites à
l'article 5, si le dépositaire d'un régime
d'épargne-logement de !'Ontario verse des
éléments d'actif du régime à une personne ou
les libère pour les lui remettre ou que le titulaire est réputé par la présente loi avoir reçu
des éléments d'actif du régime, le dépositaire
procède comme suit :

(a) file with the Minister a return in the
prescribed form containing the prescribed information within thirty days
of the date of the payment or release
of the assets of the plan or the date
the planholder is deemed by this Act
to have received any assets of the
plan, as the case may be;

a) il dépose auprès du ministre une déclaration rédigée selon la formule prescrite et contenant les renseignements
prescrits, dans les trente jours qui suivent la date du paiement ou de la
libération des éléments d'actif du
régime ou celle à laquelle le titulaire
est réputé par la présente loi avoir

Exception

Retenue par
le dépositaire
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reçu des éléments d'actif du régime,
selon.Je cas;
(b) deduct and withhold from the assets of
the plan and remit to the Minister in
the prescribed manner and at the prescribed time, on account of the tax
credit recovery and interest payable by
the planholder under subsection (1),
an amount equal to 25 per cent of the
total value of all assets of the plan
immediately before the payment or
release or on the date the planholder
is deemed by this Act to have received
any assets of the plan, as the case may
be, unless the depositary is in receipt
of written authorization from the Ministry of Revenue advising the depositary that it is relieved of its obligation
under this subsection to deduct, withhold and remit the amount; and

b) au titre du recouvrement des crédits
d'impôt et des intérêts payables par le
titulaire aux termes du paragraphe (1),
il déduit et retient sur les éléments
d'actif du régime une somme, qu'il
remet au ministre de la façon et dans
les délais prescrits, égale à 25 pour
cent de la valeur totale de tous les
éléments d'actif du régime immédiatement avant leur paiement ou leur
libération ou à la date à laquelle le
titulaire est réputé par la présente loi
• avoir reçu des éléments d'actif du
régime, selon le cas, sauf si le dépositaire a reçu une autorisation écrite du
ministère du Revenu l'avisant qu'il est
dégagé de l'obligation, visée au présent paragraphe, de déduire, de retenir et de remettre cette somme;

(c) hold the amount required to be withheld and remitted un der clause (b)
separate and apart from the depositary's own money, assets and estate, in
trust for Her Majesty in right of
Ontario, until the amount is remitted
to the Minister. 1988, c. 35, s. 9 (2);
1990, C. 9, S. 6 (2).

c) il détient en fiducie pour Sa Majesté
du chef de !'Ontario, en les séparant
de ses propres fonds , actif et biens, le
montant qu'il est tenu de retenir et de
remettre aux termes de l'alinéa b ) , jusqu'à la remise de ce montant au ministre . 1988, chap. 35, par. 9 (2); 1990,
chap. 9, par. 6 (2).

Notice of
detennination of tax
crcdit
rccovery and
intercst

(4) Where a planholder is liable to pay an
amount under subsection (1), the Minister
shall determine the amount of the tax credit
recovery and interest payable by the planholder and shall send to the planholder a
notice of determination of the tax credit
recovery and interest.

(4) Si le titulaire est tenu de payer un
montant aux termes du paragraphe (1), le
ministre calcule le montant du recouvrement
de crédits d'impôt et les intérêts payables par
le titulaire et envoie à ce dernier un avis de
c~cul de recouvrement de crédits d'impôt et
d'intérêts.

Avis de calcul
du recouvrement de crédits d'impôt
et d'intérêts

Paymcnt of
tax crcdit
recovery and
interest

(5) The planholder shall, within thirty
days from the day of mailing of the notice of
determination under subsection (4), pay to
the Treasurer any part of the tax credit
recovery and interest then remaining unpaid,
whether or not an objection to or an appeal
from the Minister's determination is outstanding, ail amounts received by the Treasurer und-e r this section to be applied firstly
to any interest then payable and any balance
then remaining to be applied against the tax
credit recovery payable.

(5) Le titulaire paie au trésorier, dans les
trente jours qui suivent la mise à la poste de
l'avis de calcul prévu au paragraphe (4), la
partie du recouvrement de crédits d'impôt et
des intérêts demeurant impayée, que la décision du ministre ait ou non fait l'objet d'une
opposition ou d'un appel. Tous les montants
reçus par le trésorier aux termes du présent
article sont imputés d'abord aux intérêts exigibles, après quoi, le cas échéant, le solde est
imputé au recouvrement de crédits d'impôt
exigible.

Paiement du
recouvrement
de crédits
d'impôt et
des intérêts

Refund of
overpaymcnt

(6) The Minister shall, on or after mailing
the notice of determination under subsection
(4), refond any overpayment made on
account of the amount payable by the planholder under subsection (1) and shall pay
interest at the prescribed rate on such overpayment from the day when the overpayment
arose to the day of refunding, unless the
amount of the interest calculated is less than
one dollar, in which event no interest shall
be paid.

(6) Lors de l'envoi de l'avis de calcul
prévu au paragraphe (4) ou à une date ultérieure, le ministre rembourse tout paiement
excédentaire effectué au titre du montant
payable par le titulaire aux termes du paragraphe (1) , et il paie des intérêts, au taux
prescrit, sur ce paiement excédentaire, calculés à compter du jour où s'est produit le
paiement excédentaire jusqu'au jour du remboursement, sauL_si le montant des intérêts
ainsi calculés est inférieur à un dollar, auquel
cas il n'est pas payé d'intérêts.

Remboursement d'un
paiement
excédentaire
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Idem

(7) A notice of determination under this
section includes any amended notice of
determination.

(7) L'avis de calcul prévu au présent article s'entend en outre d'un avis de calcul
modifié.

Idem

Idem

(8) Where an amount has been deducted,
withheld and remitted under subsection (3),
the receipt of the Minister therefor is a full
and sufficient discharge to the depositary for
the payment over of such money and such
payment is a full and complete discharge to
the depositary making it and for any claim to
such payment by any persan who daims to
be entitled to the funds.

(8) Si un montant a été déduit, retenu et
remis aux termes du paragraphe (3), le reçu
du ministre suffit à décharger totalement le
dépositaire à l'égard du paiement de cette
somme d'argent. Ce paiement suffit à
décharger totalement le dépositaire qui l'effectue à l'égard d'une demande faite par quiconque prétend avoir droit de recevoir cette
somme d'argent.

Idem

Idem

(9) Where a depositary fails to deduct,
withhold and remit an amount as required by
subsection (3), the depositary is liable to the
Crown for the amount that should have been
deducted, withheld and remitted.

(9) Le dépositaire qui omet de déduire, de
retenir et de remettre le montant exigé par le
paragraphe (3) est redevable à la Couronne
du montant qu'il aurait dû déduire, retenir
ou remettre.

Idem

Administration fee

(10) The terms of an Ontario home ownership savings plan may permit a depositary,
on a transfer, payment or release of the
as sets of the plan, to deduct any fees or
charges payable by the planholder to the
depositary in connection with the operation
or administration of the plan from the assets
of the plan remaining after the deduction of
any amount required to be deducted under
subsection (3). 1988, c. 35, s. 9 (3-9).

(10) Les conditions d'un régime d'épargne-logement de !'Ontario peuvent permettre
au dépositaire, en cas de transfert, de paiement ou de libération des éléments d'actif du
régime, de déduire des éléments d'actif du
régime qui restent, après la déduction du
montant dont le paragraphe (3) exige la
déduction, les frais payables par le titulaire
au dépositaire au titre de la gestion ou de
l'administration du régime. 1988, chap. 35,
par. 9 (3) à (9).

Frais d'administration

Proposai to
close plan

10.-(1) Where the Minister determines
that,

10 (1) Le ministre peut signifier au titulaire et au dépositaire d'un régime d'épargne-logement de !'Ontario, par courrier ordinaire ou signification à personne, un avis
écrit motivé de proposition de clôture du
régime, s'il établit, selon le cas:

Proposition
de clore le
régime

ONTARIO HOME OWNERSHIP SA VINGS PLAN

(a) a home ownership savings plan purporting to be an Ontario home ownership savings plan has failed to comply
with the requirements of section 2;
(b) a contribution made to an Ontario
home ownership savings plan was not
a qualifying contribution by reason of
subsection 3 (3);

a) que ce régime d'épargne-logement, qui
se présente comme un régime d'épargne-logement de !'Ontario, n'est pas
conforme aux exigences de l'article 2;

(c) the planholder of an Ontario home
ownership savings plan owns or owned
at any time an interest in an eligible
home; or

b) qu'un versement à ce régime d'épargne-logement de !'Ontario n'était pas
un versement admissible en raison du
paragraphe 3 (3);

(d) the assets of the plan are not held in
the form of qualified investments,
the Minister may serve on the planholder
and the depositary of the plan, by ordinary
mail or by persona! service, a notice of proposai to close the plan, together with written
reasons therefor. 1988, c. 35, s. 10 (1); 1990,
C. 9, S. 7.

c) que le titulaire de ce régime d'épargne-logement de !'Ontario est ou a été
propriétaire d'un droit sur un logement reconnu;
d) les éléments d'actif du régime ne sont
pas détenus sous forme de placements
admissibles. 1988, chap. 35, par.
10 (1); 1990, chap. 9, art. 7.

Consent to
release after
proposai

(2) Where the Minister has served a proposai under subsection (1), the depositary
shall not release any assets of the plan to any
persan without obtaining the prior written
consent of the Minister to the release.

(2) Si le ministre a signifié une proposition
aux termes du paragraphe (1), le dépositaire
ne doit pas libérer d'éléments d'actif du
régime pour les remettre à qui que ce soit
sans obtenir au préalable le consentement
écrit du ministre à la libération.

Consentement
obligatoire à
la libération

Objection

(3) Where the planholder abjects to a proposai served under subsection (1), the planholder may, within sixty days from the date

(3) Le titulaire qui s'oppose à une proposition signifiée aux termes du paragraphe (1)
peut, dans les soixante jours qui suivent la

Opposition
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of mailing of the proposai , serve on the Minister by registered mail addressed to the Minister a notice of objection in duplicate in the
prescribed form setting out the reasons for
the objection and ail relevant facts.

date de mise à la poste de la proposition,
signifier au ministre , par co urrier recommandé adressé à ce dernier, un avis d'opposition en double exemplaire , rédigé selon la
forme prescrite, énonçant les motifs de l'opposition ainsi que tous les faits pertinents.

Closing of
plan

(4) Where no notice of objection is served
under subsection (3), the Minister may carry
out the proposai to close the plan by serving
on the planholder and the depositary , by
ordinary mail or persona! service, a notice of
closing of the plan.

(4) Si aucun avis d'opposition n'est signifié
aux termes du paragraphe (3), le ministre
peut exécuter la proposition de clôture du
régime en signifiant au titulaire et au dépositaire, par courrier ordinaire ou signification à
personne, un avis de clôture du régime.

Clôture du
régime

Recovery of
tax credits

(5) Where the Minister serves a notice of
closing under subsection (4),

(5) Si le ministre signifie un avis de clôture aux termes du paragraphe (4):

(a) the planholder shall be deemed, for
the purposes. of section 9, to have
received ail the assets of the plan on
the day of mailing of the notice of
closing;

a) le titulaire est réputé avoir reçu, pour
l'application de l'article 9, tous les
éléments d'actif du régime le jour de
la mise à la poste de l'avis de clôture;

Recouvrement des
crédits d'impôt

(b) the depositary shall deduct, withhold
and remit to the Minister under subsection 9 (3),

b) le dépositaire déduit, retient et remet
au ministre, aux termes du paragraphe

(i) where the Minister specifies in
the notice of closing an amount
to be deducted, withheld and
remitted, such amount in lieu of
the amount otherwise required
under subsection 9 (3), and

(i) au lieu du montant normalement
exigé aux termes du paragraphe 9
(3), le montant que le ministre
précise dans l'avis de clôture,

(ii) where the Minister does not specify in the notice of closing an
amount to be deducted, withheld
and
remitted,
the
amount
required to be deducted, withheld and remitted under subsection 9 (3); and

(ii) le montant qui doit être déduit,
retenu et remis aux termes du
paragraphe 9 (3), si le ministre
ne précise pas dans l'avis de clôture le montant à déduire, à retenir et à remettre;

(c) where the Minister specifies in the
notice of closing an amount to be
deducted, withheld and remitted by
the depositary of the plan, the notice
of closing shall be deemed, for the
purposes of sections 9 and 12, to be a
notice of determination of tax credit
recovery and interest sent to the planholder under subsection 9 (4). 1988,
C. 35, S. 10 (2-5).

c) si le ministre précise dans l'avis de
clôture le montant à déduire, retenir
et à remettre par le dépositaire du
régime, l'avis de clôture est réputé,
pour l'application des articles 9 et 12,
être un avis de calcul de recouvrement
de crédits d'impôt et d'intérêts envoyé
au titulaire aux termes du paragraphe
9 (4). 1988, chap. 35, par. 10 (2) à (5).

Deemed
receipt of
assets of
plan on lst
day of
January,
2000

11. ln the event that a planholder under
an Ontario home ownership savings plan has
not obtained a release of the assets of the
plan under section 5 and completed, on or
before the 31st day of December, 1999, the
purchase of property that will be a qualifying
eligible home, the planholder shall be
deemed , for the purposes of section 9, to
have received ail the assets of the plan on the
lst day of January, 2000. 1988, c. 35, s. 11.

11 Le titulaire d'un régime d 'é pargnelogement de !'Ontario qui n'a pas obtenu de
libération des éléments d'actif du régime aux
termes de l'article 5 ni conclu, au plus tard le
31 décembre 1999, l'achat d'une propriété
qui sera un logement reconnu admissible, est
réputé, pour l'application de l'article 9, avoir
reçu la totalité des éléments d'actif du régime
le 1•r janvier de l'an 2000. 1988 , chap. 35 ,
art. 11.

Éléments
d'actif du
régime réputés reçus le
l" janvier de
l'an 2000

Tax credit
recovery
after release
of assets of
plan

12.-(1) The Minister may serve on the
former planholder of an Ontario home ownership savings plan, by ordinary mail to his
or her Iast address known to the Minister or
by persona! service, a notice of determina-

12 (1) Le'-ministre peut signifier à l'ancien titulaire d 'un régime d'épargne-logement
de !'Ontario, par courrier ordinaire envoyé à
la dernière adresse que connaît le ministre ou
par signification à personne, un avis écrit

Recouvrement de crédits d'impôt
après libération des
éléments
d'actif du
régime

9 (3):
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tion of tax credit recovery and interest,
together with written reasons therefor, after
the assets of the plan have been released by
the depositary, if the Minis ter is of the opinion that,

motivé de calcul de recouvrement de crédits
d'impôt et d'intérêts, si, après la libération
des éléments d'actif du régime par le dépositaire, il estime, selon le cas :

(a) the Ontario home ownership savings
plan failed to comply with the requirements of section 2;

a) que le régime d'épargne-logement de
!'Ontario n'est pas conforme aux exigences de l'article 2;

(b) a contribution made to the Ontario
home ownership savings plan was not
a qualifying contribution by reason of
subsection 3 (3);

b) qu'un versement à ce régime d'épargne-logement de l'Ontario n'était pas
un versement admissible en raison du
paragraphe 3 (3);

(c) the planholder owned an interest in an
eligible home at any time before the
date of release of the assets of the
plan, other than an eligible home in
respect of which the assets of the plan
were released under section 5; or

c) que le titulaire a été propriétaire, à un
moment quelconque avant la date de
libération des éléments d'actif du
régime, d'un droit sur un logement
reconnu autre que le logement
reconnu à l'égard duquel les éléments
d'actif ont été libérés aux termes de
l'article 5;

( d) the assets of the plan, after release by
the depositary (other than in the circumstances described in clause 5 (6)
(d) or (e)), were used for a purpose
other than the acquisition of an eligible home that became a qualifying eligible home under subsection 5 ( 4).
1990, C. 9, S. 8.

d) qu'une fois libérés par le dépositaire
(dans des circonstances autres que celles qui sont décrites à l'alinéa 5 (6) d)
ou e)), les éléments d'actif du régime
ont servi à une fin autre que l'acquisition d'un logement reconnu qui est
devenu un logement reconnu admissible aux termes du paragraphe 5 (4).
1990, chap. 9, art. 8.

Idem

(2) Where a notice of determination of tax
credit recovery and interest has been served
under subsection (1), the former planholder
of the plan shall be deemed, for the purposes
of subsections 9 (1), (5) and (7), to have
received ail of the assets of the plan on the
date the assets of the plan were released
under section 5 by the depositary thereof and
shall be liable to pay to the Treasurer the
amount determined under subsection 9 (1).

(2) S'il y a eu signification, aux termes du
paragraphe (1), d'un avis de calcul de recouvrement de crédits d'impôt et d'intérêts, l'ancien titulaire du régime est réputé, pour l'application des paragraphes 9 (1), (5) et (7),
avoir reçu la totalité des éléments d'actif du
régime à la date de libération de ces derniers
aux termes de l'article 5 par leur dépositaire,
et il est redevable au trésorier du montant
fixé aux termes du paragraphe 9 (1).

Idem

Objection

(3) Where a planholder or former planholder abjects to a notice served under subsection (1) or 9 (4), the planholder or former
planholder may, within sixty days from the
day of mailing of the notice, serve on the
Minister, by registered mail addressed to the
Minister, a notice of objection in duplicate in
the prescribed form setting out the reasons
for the objection and ail relevant facts.

(3) Le titulaire ou l'ancien titulaire qui
s'oppose à un avis signifié aux termes du
paragraphe (1) ou du paragraphe 9 (4) peut,
dans les soixante jours qui suivent la mise à
la poste de l'avis, signifier au ministre, par
courrier recommandé adressé à ce dernier,
un avis d'opposition en double exemplaire,
rédigé selon la formule prescrite, énonçant
les motifs de l'opposition ainsi que tous les
faits pertinents.

Opposition

Idem

(4) The Minister may accept a notice of
objection under this section or section 10
even if it was not served in the manner
required.

(4) Le ministre peut accepter l'avis d'opposition prévu au présent article ou à l'article
10 même s'il n'a pas été signifié de la
manière requise.

Idem

Reconsideration

(5) Upon receipt of a notice of objection
served under this section or section 10, the
Minister shall, with ail due dispatch, reconsider the proposai or determination objected
to and confirm, vary or abandon the proposai or determination, and the Minister
shall thereupon notify the planholder or for-

(5) Dès qu'il reçoit un avis d'opposition
signifié aux termes du présent article ou de
l'article 10, le ministre reconsidère, avec
toute la diligence possible, la proposition ou
la décision qui fait l'objet de l'opposition et
confirme, modifie ou abandonne la proposition ou le calcul en question. Dès lors, le
ministre avise de cette mesure, par courrier

Reconsidération

RÉGIME D'ÉPARGNE-LOGEMENT DE L'ONTARIO

chap. 0 .20

563

mer planholder making the objection of his
or her action by registered mail.

recommandé , le titulaire ou l'ancien titulaire
auteur de l'opposition.

Where decision final

(6) A decision of the Minister under subsection (5) is final and is not subject to
appeal except where the decision involves the
interpretation of this Act or the /ncome Tax
Act (Ontario), or involves an issue solcly of
law.

(6) La décision prise par le ministre aux
termes du paragraphe (5) est définitive et ne
peut faire l'objet d'un appel, sauf si elle
porte sur l'interprétation de la présente loi
ou de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Ontario), ou si elle porte uniquement sur
une question de droit.

Décision définitive

Determination of question

(7) ln any dispute over a decision or
action of the Minister under subsection (5),
the Minister may, where the dispute involves
the interpretation of a provision of this Act
or the /ncome Tax Act (Ontario), or involves
an issue solely of law in which no facts are in
dispute, or involves the proper inference to
be drawn from facts that are not in dispute,
agree in writing with the disputing party as to
the undisputed facts and thereafter apply to
the Divisional Court to have the issue in dispute determined, and if the Minister does
not make the application within six weeks of
the date upon which the undisputed facts
have been agreed upon in writing, the other
party to the dispute may apply to the court
to have the issue determined. 1988, c. 35,
S. 12 (2-7).

(7) Si une décision ou une mesure prise
par le ministre en vertu du paragraphe (5)
fait l'objet d'une contestation , que celle-ci
porte sur rinterprétation d'une disposition de
la présente loi ou de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Ontario), qu'elle porte uniquement
sur une question de droit sans contestation
de faits ou qu'elle porte sur les conclusions
qu' il convient de tirer de faits non contestés,
le ministre peut convenir par écrit avec la
partie adverse des faits non contestés. Le
ministre peut alors, par voie de requête ,
demander à la Cour divisionnaire de statuer
sur la question en litige. Si le ministre ne
présente pas la requête dans les six semaines
qui suivent la date de l'écrit convenant des
faits non contestés, la partie adverse peut la
présenter. 1988, chap. 35, par. 12 (2) à (7).

Règlement
d'une contestation

13.-(1) Upon default of payment by any

13 (1) En cas de défaut de paiement par

person of any amount owing by the person to
the Treasurer under this Act ,

une personne d'un montant dont elle est
redevable au trésorier en vertu de la présente
loi:

Action en
recouvrement

(a) the Minister may bring an action for
the recovery thereof in any court in
which a debt or money demand of a
similar nature may be collected , and
every such action shall be brought and
executed in and by the name of the
Minister or the Minister's name of
office and may be continued by the
Minister's successor in office as if no
change had occurred, and shall be
tried without a jury; and

a) le ministre peut saisir d'une action en
recouvrement de ce montant un tribunal compétent pour le recouvrement
d'une créance ou d'une réclamation
d'argent de nature similaire. Cette
action est intentée et exécutée au nom
du ministre ou au nom de sa charge et
peut être poursuivie par son successeur
comme si aucun changement n'avait eu
lieu; le procès se tient sans jury;

(b) the Minister may issue a warrant
directed to the sheriff for any county
or district in which any property of the
person is located or situate, for the
amount owing, including interest if
applicable, by the person, together
with interest thereon from the date of
the issue of the warrant and the costs,
expenses and poundage of the sheriff,
and the warrant has the same force
and effect as a writ of seizure and sale
issued out of the Ontario Court (General Division). 1988 c. 35, s. 13 (1),

b) le ministre peut décerner un mandat
ordonnant au shérif pour un comté ou
un district où se trouvent des biens
appartenant à la personne de recouvrer le montant dû par cette dernière,
intérêts compris , le cas échéant , plus
les intérêts courus à compter de la
date d'émission du mandat , ainsi que
les frais et la commission du shérif. Le
mandat a la même force exécutoire et
la même valeur qu'un bref de saisieexécution délivré par la Cour de !'Ontario (Division générale). 1988, chap.
35, par. 13 (1 ), révisé.

Action 10
collcet

revised.
Idem

(2) For the purpose of any proceeding
taken under this Act, the facts necessary to
establish compliance on the part of the Minister with this Act as well as the failure of
any person to comply with this Act shall,
unless evidence to the contrary satisfactory to

(2) Aux fins d 'une instance introduite en
vertu de la présente loi, un affidavit du
ministre ou d 'un fonctionnaire du ministère
du Revenu constitue une preuve suffisante
devant un tribunal judiciaire des faits nécessaires pour démontrer que le ministre s'est

Idem
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the court is adduced , be sufficiently proved
in any court of law by affidavit of the Minister or of any officer of the Ministry of Revenue.

conformé à la présente loi ou qu' une personne ne s'y est pas conformée, sauf production de preuves contraires que le tribunal
juge satisfaisantes.

Garnishment

(3) Section 36 of the Retail Sales Tax Act,
which relates to garnishment, applies with
necessary modifications with respect to
amounts payable to the Treasurer under this
Act.

(3) L'article 36 de la Loi sur la taxe de
vente au détail relatif à la saisie-arrêt s'applique, avec les adaptations nécessaires, aux
montants payables au trésorier aux termes de
la présente loi.

Saisie-arrêt

Acceptance
of security

(4) Where the Minister considers it advisable, the Minister may accept security for the
payment of any amount payable under this
Act in any form that the Minister considers
satisfactory.

(4) Le ministre peut, s'il l'estime opportun, accepter un cautionnement, sous la
forme qu'il estime satisfaisante, pour le paiement d'un montant payable aux termes de la
présente loi.

Cautionnement

Idem

(5) The use of any of the remedies provided by this Act does not bar or affect any
of the other remedies herein provided, and
the remedies provided by this Act for the
recovery or enforcement of the payment of
an amount payable under this Act are in
addition to any other remedies existing at
law. 1988, c. 35, s. 13 (2-5).

(5) L'exercice de l'un des recours prévus
par la présente loi n'empêche pas l'exercice
des autres. De plus, les recours prévus par la
présente loi pour le recouvrement ou l'exécution du paiement d'un montant payable aux
termes de celle-ci s'ajoutent à ceux qui existent déjà en droit. 1988, chap. 35, par. 13 (2)
à (5).

Idem

14.---(1) Every depositary under this Act

14 (1) Le dépositaire aux termes de la

shall keep the prescribed records at its permanent establishment in Ontario, as defined
in the Corporations Tax Act, or at its place
of business in Ontario, or at such other place
of business as is designated by the Minister in
respect of any particular depositary, in the
form and containing such information as will
enable the Minister to determine that this
Act and the regulations have been complied
with.

présente loi tient, à son établissement permanent en Ontario au sens de la Loi sur l'imposition des corporations, ou à son établissement commercial en Ontario, ou à tout autre
établissement commercial désigné par le
ministre relativement à un dépositaire donné,
les dossiers prescrits, présentés quant à leur
forme et aux renseignements qu'ils contiennent de manière à permettre au ministre
d'établir si la présente loi et les règlements
ont été observés.

Failure to
keep records

(2) Where the depositary has failed to
keep adequate records for the purposes of
this Act, the Minister may require the depositary to keep such records as may be specified by the Minis ter.

(2) Le ministre peut exiger que le dépositaire qui a omis de tenir des dossiers satisfaisants· pour l'application de la présente loi
tienne les dossiers que peut préciser le ministre.

Défaut de
tenir des dossi ers

Retention of
records

(3) Every depositary required by this section to keep records shall, until permission
for their disposai is given by the Minister,
retain each such record and every account
and voucher necessary to verify the informa~
tion in each such record. 1988, c. 35, s. 14.

(3) Le dépositaire tenu aux termes du
présent article de tenir des dossiers conserve
tous les dossiers ainsi que tous les relevés de
comptes et pièces comptables nécessaires
pour vérifier les renseignements contenus
dans ces dossiers jusqu'à ce que le ministre
en autorise l'élimination. 1988, chap. 35, art.
14.

Conservation
des dossiers

Audit

15.---(1) Any person authorized by the
Minister for any purpose relating to the
administration or enforcement of this Act
may at all rcasonable times enter into any
premises or place where any business is carried on or any property is kept or anything is
done in connection with any business or
where records are or should be kept pursuant
to this Act, and,

15 (1) Toute personne autorisée par le
ministre aux fins de l'application ou de
l'exécution de la présente loi peut, à toute
heure raisonnable, pénétrer dans des locaux
ou un endroit où s'exerce une activité commerciale, où sont conservés des biens, où il
s'accomplit quelque chose de lié à une activité commerciale ou dans lesquels sont conservés ou devraient être conservés des dossiers, aux termes de la présente loi:

Vérification

(a) audit or examine the books and
records and any account, voucher, letter, telegram or other document that
relates or may relate to the informa-

a) vérifier ou examiner les livres et dossiers, ainsi que les comptes, pièces
comptables, lettres, télégrammes ou
autres documents liés ou susceptibles

Duty to
keep records

Obligation de
tenir des dossiers
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Demand for
information

tian that is or should be in the books
or records or the amount of any truc
credit paid or payable under the
Jncome Tax Act (Ontario) in connection with this Act;

d'être liés soit aux renseignements qui
figurent ou devraient figurer dans les
livres ou dossiers, soit au montant
d'un crédit d'impôt payé ou payable
aux termes de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Ontario) dans le cadre de la
présente loi;

(b) examine any property, process or matter, an examination of which may, in
his or her opinion, assist the persan in
determining the accuracy of any application required by this Act or ascertaining the information that is or
should be in the books and records or
in the application, or the amount of
any tax credit under the Jncome Tax
Act (Ontario) in connection with this
Act; and

b) examiner un bien, un procédé ou une
question dont l'examen peut, à son
avis, l'aider à établir l'exactitude de
toute demande exigée par la présente
loi ou à vérifier soit les renseignements
qui figurent ou devraient figurer dans
les livres et dossiers ou dans la
demande, soit le montant d'un crédit
d'impôt accordé aux termes de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Ontario) dans
le cadre de la présente loi;

(c) require any persan on the premises to
give him or her ail reasonable assistance with the audit or examination
and to answer ail questions relating to
the audit or examination either orally
or, if so required, in writing, on oath
or statutory declaration and, for that
purpose, require the persan to attend
at the premises or place with him or
her.

c) exiger que toute personne présente
dans les locaux l'aide, dans toute la
mesure raisonnable, dans le cadre de
la vérification ou de l'examen et
réponde à toutes les questions relatives
à la vérification ou à l'examen, soit
oralement, soit, si la personne autorisée l'exige, par écrit, sous serment ou
par déclaration solennelle. À cette fin,
la personne autorisée peut exiger que
la personne soit présente avec elle
dans les locaux ou à l'endroit en question.

(2) The Minister may, for any purpose
relating to the administration and enforcement of this Act, by registered Ietter or by a
demand served personally, require from any
depositary or from any officer, director or
agent thereof, or from any other persan,

(2) Aux fins de l'application et de l'exécution de la présente loi, le ministre peut, par
lettre recommandée ou par une demande
signifiée à personne, exiger d'un .dépositaire
ou d'un dirigeant, administrateur ou représentant de celui-ci, ou de toute autre
personne:

(a) any information or additional information or any required or prescribed
form; or

a) la communication de renseignements
ou de renseignements additionnels ou
d'une formule requise ou prescrite;

(b) production, or production on oath or
affirmation,
of books,
letters,
accounts, invoices, statements, financial or otherwise, or other documents,

b) la production, ou la production sous
serment ou par affirmation solennelle,
de livres, lettres, comptes, factures,
états financiers ou autres, ou de tout
autre document, dans le délai raisonnable précisé dans la lettre ou la
demande.

within such reasonable time as is stipulated
in the letter or demand.
Copies
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(3) Where a book, record or other document has been examined or produced under
this section, the persan by whom it is examined or to whom it is produced or any officer
of the Ministry of Revenue may make, or
cause to be made, one or more copies
thereof and a document purporting to be certified by the Minister or by a persan thereunto authorized by the Minister to be a copy
made pursuant to this section is admissible in
evidence and has the same probative value as
the original document would have had if it
had been proven in the ordinary manner.

(3) La personne qui a examiné ou à
laquelle a été produit un livre, un dossier ou
un autre document aux termes du présent
article ou un fonctionnaire du ministère du
Revenu peut en prendre ou faire prendre
une ou plusieurs copies. Un document qui se
présente comme étant certifié conforme par
le ministre ou par une personne autorisée à
cette fin par_J~_-.-ministre est admissible en
preuve et a la meme valeur probante qu'aurait le document original si la preuve en avait
été faite de la façon normale.

565

Demande de
renseignements

Copies

566

Chap. 0.20

Duty to
comply

(4) No person shall hinder, molest or
interfere with any person doing anything that
he or she is authorized by this section to do
or prevent or attempt to prevent any person
doing any such thing and, despite any other
law to the contrary, every person shall,
unless he or she is unable to do so, do everything he or she is required by this section to
do.

(4) Nul ne doit entraver, importuner ou
gêner une personne dans l'exécution des
actes que le présent article l'autorise à exécuter ni l'empêcher ou tenter de l'empêcher
d'exécuter un tel acte, et, malgré toute loi à
l'effet contraire, toute personne doit, sauf si
elle est dans l'incapacité de le faire, exécuter
tous les actes qu'elle est tenue d'exécuter aux
termes du présent article.

Observation
obligatoire

Administration of oaths

(5) Any officer or employee of the Ministry of Revenue who is authorized by the
Minister may administer oaths and take or
receive affidavits, declarations or affirmations
for the purpose of or incidental to the administration or enforcement of this Act, and
every person so authorized has, in respect of
any such oath, affidavit, declaration or affirmation, all the powers of a commissioner for
taking affidavits. 1988, c. 35, s. 15.

(5) Tout fonctionnaire ou employé du
ministère du Revenu autorisé à cette fin par
le ministre peut faire prêter serment et recevoir des affidavits, des déclarations ou des
affirmations solennelles aux fins de l'application et de l'exécution de la présente loi et
accessoirement à celles-ci. Toute personne
ainsi autorisée possède, à l'égard du serment,
de l'affidavit, de la déclaration ou de l'affirmation solennelle, tous les pouvoirs d'un
commissaire aux affidavits. 1988, chap. 35,
art. 15.

Prestation de
sermen\s

Confidentiality

16. Every person employed directly or
indirectly in the administration or enforcement of this Act or the lncome Tax Act
(Ontario), or in the development and evaluation of tax policy for the Government of
Ontario, shall preserve secrecy with respect
to all matters related to this Act that corne to
his or her knowledge in the course of such
employment and shall not communicate any
information or material related to any such
matter to any other person not legally entitled thereto except,

16 Toute personne dont l'emploi est lié,
directement ou indirectement, à l'application
et à l'exécution de la présente loi ou de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario), ou à
l'élaboration et à l'évaluation de la politique
fiscale pour le compte du gouvernement de
!'Ontario, garde le secret à l'égard de toutes
les questions liées à la présente loi dont elle
prend connaissance dans le cadre de cet
emploi et ne communique aucun renseignement ou document ayant trait à ces questions
à quiconque n'a pas légalement le droit d'en
prendre connaissance, sauf:

Questions
confidentielles

(a) as may be required in connection with
the administration or enforcement of
this Act, the Income Tax Act
(Ontario) or any other Act administered by the Minister or the Income
Tax Act (Canada) or the regulations
under any of them;

a) selon ce qui peut être exigé relativement à l'application ou à l'exécution
de la présente loi, de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Ontario) ou de toute
autre loi dont l'application relève du
ministre ou de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada) ou des règlements
pris en application de ces lois;

(b) as may be required in connection with
the development and evaluation of tax
policy by the Govemment of Ontario
or the Government of Canada;

b) selon ce qui peut être exigé relativement à l'élaboration et à l'évaluation
de la politique fiscale par le gouvernement de !'Ontario ou le gouvernement
du Canada;

(c) to his or her counsel; or

c) à son avocat;

(d) with the consent of the person to
whom the information or material
relates. 1988, c. 35, s. 16.

d) avec le consentement de la personne
que les renseignements ou les documents concernent. 1988, chap. 35, art.
16.

17.-{1) Any person who contravenes any

17 (1) Quiconque contrevient à une dis-

provision of this Act or the regulations is
guilty of an offence and, upon conviction, is
liable, where no other penalty is provided for
the offence, to a fine of not Jess than $50 and
not more than $5,000. 1988, c. 35, s. 17 (l);
1989, c. 72,s. 86,pan.

position de la présente loi ou des règlements
est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, si aucune autre
sanction n'est prévue pour l'infraction, d'une
amende d'au moins 50 $ et d'au plus 5 000 $.
1988, chap. 35, par. 17 (1); 1989, chap. 72,
art. 86, en partie.

Offences
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False state·
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(2) E very pe rson who ,
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(2) Est coupable d'une infraction et , sur
déclaration de culpabilité, pass ible d ' une
amende d'au plus 25 000 $, quiconque :

(a) makes , participates in, assents to or
acquiesces in the making of a state·
ment in any document required by or
for the purposes of this Act or the reg·
ulations that, at the time and in the
light of the circumstances under which
it was made, is false or misleading in
respect of any material fact or that
omits to disclose any material fact the
omission of which makes the statement
false or misleading;

a) dans un document exigé par la présente loi ou les règlements ou pour
l'application de ceux-ci, fait une déclaration, qui, au moment où elle a été
faite et à la lumière des circonstances
existant alors, est fausse ou trompeuse
à l'égard de tout fait substantiel, ou
participe, consent ou acquiesce à une
telle déclaration ou omet de divulguer
un fait substantiel dont l'omission rend
la déclaration fausse ou trompeuse;

(b) makes, assents to, participates in or
acquiesces in the making of false or
misleading entries, or omits to, or
assents to or participates or acquiesces
in the omission of entering a material
particular, in records required to be
maintained under this Act or the reguIations;

b) dans des dossiers dont la tenue est' exigée aux termes de la présente loi ou
des règlements , fait, des écritures fausses ou trompeuses, ou y consent, y
participe ou y acquiesce, ou qui omet
de faire une écriture relative à un
détail substantiel, ou consent, participe ou acquiesce à une telle omission;

(c) knowingly converts to his or her own
use a payment of a tax credit under
the Incarne Tax Act (Ontario) in
respect of a contribution to an Ontario
home ownership savings plan to which
he or she was not entitled; or

c) détourne sciemment pour son usage
personnel le paiement d'un crédit
d'impôt aux termes de .la Loi de l'impôt sur le revenu (Ontario) relatif à un
versement à un régime d'épargne-logement de !'Ontario auquel il n'avait pas
droit;

(d) conspires with any person to commit
an offence described in clause (a), (b)
or (c),

d) complote avec quiconque de commettre une infraction décrite à l'alinéa a),
b) ou c). 1988, chap. 35 , par. 17 (2);
1989, chap. 72, art. 82.

is guilty of an offence and on conviction is
Iiable to a fine of not more than $25 ,000.
1988, C. 35, S. 17 (2); 1989, C. 72, S. 82.
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Exception

(3) No person is guilty of an offence under
clause (2) (a) or (b) if he or she did not
know, and in the exercise of due diligence
could not have known, that the statement or
entry was false or misleading or the omission
makes a statement or record false or misleading.

(3) Quiconque ne savait ni ne pouvait,
malgré l'exercice d'une diligence raisonnable,
savoir que la déclaration ou l'écriture était
fausse ou trompeuse, ou que l'omission rendait une déclaration ou un dossier faux ou
trompeur, n'est pas coupable d'une infraction
aux termes de l'alinéa (2) a) ou b).

Exce ption

Idem

(4) Subsections 48 (1), (2), (4), (5), (6),
(7), (9) and (11) of the Incarne Tax Act
(Ontario) apply with necessary modifications
for the purposes of this Act. 1988 , c. 35,
S. 17 (3, 4).

(4) Les paragraphes 48 (1), (2), (4), (5) ,
(6), (7), (9) et (11) de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Ontario) s'appliquent , avec les adaptations nécessaires, pour l'application de la
présente loi. 1988, chap. 35 , par. 17 (3) et
(4).

Idem

Limitation

18. Proceedings to enforce any prov1s10n
of this Act or the regulations with respect to
a home ownership savings plan may be commenced and any information in respect of
any offence under this Act or the regulations
with respect to a home ownership savings
plan may be laid not later than six years
after,

18 Les instances visant l'exécution d' une
disposition de la présente loi ou de s
règlements relativement à un régime
d'épargne-logement et les dénonciations concernant les infractions à la présente loi ou
a ux règlements relativement à un régime
d'épargne-logement sont irrecevables plus de
six ans après ~

Restriction

(a) where the assets of the plan have been
released under section 5, the date of
the release; and

a) la date de libération des éléme nts d' actif du régime, s'il y a eu libération aux
termes de l'article 5;
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(b) where the planholder of the plan
i receives any assets of the plan or is
deemed by this Act to have received
any assets of the plan, the date when
the assets of the plan are received or
deemed to have been received. 1988,
C. 35, S. 18; 1990, C. 9, S. 9.
19.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

b) la date de réception, ou de réception
réputée des éléments d'actif du régime
par le titulaire, si le titulaire du régime
reçoit ou est réputé par la présente loi
avoir reçu des éléments d'actif du
régime. 1988, chap. 35, art. 18; 1990,
chap. 9, art. 9.

19 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement:

(a) defining any word or expression used
in this Act that has not already been
expressly defined in this Act;

a) définir un mot ou une expression utilisés dans la présente loi, à l'exclusion
de ceux qui y sont déjà expressément
définis;

(b) prescribing any matter required by this
Act to be prescribed by the regulations;

b) prescrire toute question qui, selon la
présente loi, doit être prescrite par les
règlements;

(c) prescribing rates of interest for the
purposes of this Act or a formula for
computing the rates and the method of
calculating the interest;

c) prescrire les taux d'intérêts pour l'application de la présente loi ou une formule de calcul des taux et le mode de
calcul des intérêts;

(d) increasing or decreasing the percentage referred to in subsection 9 (3) in
all circumstances or in prescribed circumstances, and prescribing circumstances where no amount is required
to be deducted, withheld and remitted
under subsection 9 (3);

d) augmenter ou diminuer le pourcentage
visé au paragraphe 9 (3) en toutes circonstances ou dans les circonstances
prescrites et prescrire les circonstances
dans lesquelles aucun montant ne doit
être déduit, retenu et remis aux termes
du paragraphe 9 (3);

(e) prescribing forms and providing for
their use;

e) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(f) prescribing information to be obtained
from planholders by depositaries in
connection with or for the purposes of
this Act;

f) prescrire les renseignements que les
dépositaires doivent obtenir des titulaires dans le cadre de la présente loi ou
pour son application;

(g) requiring any person to make information returns respecting any class of
information required by the Minister
in the administration of this Act or in
determining compliance with this Act;

g) exiger de toute personne des déclarations relativement à une catégorie de
renseignements exigés par le ministre
pour l'application de la présente loi ou
pour déterminer si celle-ci a été observée;

(h) providing for the review and approval
of specimen Ontario home ownership
savings plans.

h) prévoir l'examen et l'approbation
d'exemples de régime d'épargne-logement de l'Ontario.
(2) Le règlement qui comporte une disposition en ce sens a un effet rétroactif. 1988,
chap. 35, art. 19.

(2) A regulation is, if it so provides, effective with reference to a period before it was
filed. 1988, C. 35, S. 19.

Règlements

Rétroactivité
possible

